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UNE ÈRE DE PROGRÈS POUR LA RFA?
La coalition SPD-FDP a pris le pouvoir

L a relève de la  dém ocratie-ch ré­
tienne, au pouvoir depuis 20 ans, s’est 
fa ite  h ie r  m a tin  à Bonn. S ’il y a v ing t 
ans, K onrad  A denauer av a it é té in ­
vesti à  une  voix de m ajo rité  (la 
sienne!), W illy B rand t, p rés iden t du 
P a r ti  social-dém ocrate  v ice-chancelier 
e t m in is tre  des A ffa ires é trangères 
dans le cab ine t so r ta n t de M. K iesin- 
ger, a  recueilli 251 voix (m ajorité  abso­
lue 249), con tre  235 non, 5 absten tions 
e t 4 bu lle tins nu ls su r  495 vo tan ts.

L e nouveau  chancelier n ’a donc pas 
ob tenu  tou tes les voix de la coalition 
socialiste libéra le  q u ’il d ir igera  e t qu i 
com pte 254 sièges (224 socialistes e t 
30 libéraux). O n p eu t p résum er que 
chez les lib é rau x  il y  a eu tro is 
abstentions.

L a  dém ocratie-ch ré tienne a  voté en 
bloc contre  (235 voix) m ais avec des 
nuances. L es q u a tre  bu lle tin s nu ls e t 
les deux  absten tions son t sans doute de 
ses voix (242) si l ’on tien t com pte q u ’u n  
de  ses députés é ta it ab sen t pou r m a­
ladie.

W. B ran d t dev ra  donc gouverner 
con tre  une opposition m assive e t avec 
une  m ajo rité  qu i p eu t ê tre  à  la  m erci 
d ’une épidém ie de grippe. M ais d ’ap rès 
la  C onstitu tion  de la  RFA, le chance­
lie r  occupe une trè s  fo rte  position. Il 
ne p eu t ê tre  renversé  que p a r  un  «vote 
de m éfiance constructif» , c’e s t-à -d ire  
p a r  un  cand ida t d isposan t d ’une m a­
jo rité  d iffé ren te  e t p roposan t u n  p ro ­
gram m e de rechange. E t puis, il y  a  le 
p rob lèm e du  d ro it de vote à  B onn des 
députés ouest-berlino is; le  nouveau  
chancelier pense sérieusem ent à le  de­
m an d er aux  tro is  a lliés occidentaux 
pou r a rro n d ir  sa m ajo rité  au  B undes- 
tag. (18 au  lieu  de 12 pour la  coalition 
SPD -FD P). Mais il ne veu t pas p ro ­
céder à la hussarde  e t il n ’en tre  pas 
du  tou t dans les in ten tions de l ’ancien 
bourgm estre  rég n an t de B erlin -O uest 
d ’a ffa ib lir la position des O ccidentaux 
dans l ’ancienne cap ita le  du Reich.

« Au travail ! »
« E t m a in ten an t au trav a il » : telle 

a é té  la p rem ière  phrase  que W illy 
B rand t, tou t fra îchem en t investi chan­
celier, a prononcée à la télévision  
quelques m inu tes ap rès l’annonce du  
scru tin  au  B undestag. W. B rand t, v i­
sib lem ent ém u, a a jou té  q u ’il ép rou ­
v a it à  la  fois un  sen tim en t de « fie rté  
et de reconnaissance » pou r avo ir é té 
choisi. Il a te rm iné  en dem andan t 
l’aide des députés e t de tous les A lle­
m ands pour lui perm e ttre  de m ener 
à b ien ia tâche im partie  au nouveau 
gouvernem ent.

De son côté, M. K iesinger, p résiden t 
de la CDU, chancelier so rtan t, n ’a pas 
caché une certa ine  am ertum e. Se re ­
fu san t à com m enter la  défection 
de certa in s députés ch ré tiens- 
dém ocrates (six on déposé des 
bu lletins nuls ou se sont abstenus), il 
a sim plem ent rem arqué  : « Nous v e r­
rons ce que cela du rera . La m ajo rité  
de M. B ran d t est très faible. » A près 
avo ir a jou té  que la nouvelle coalition 
se trouvera  placée devan t des p rob lè­
m es trè s  difficiles, le p résiden t de la 
CDU a toutefois indiqué que les ch ré­
tiens-dém ocrates sou tiendron t le gou­
vernem en t B randt/Scheel dans les cas 
où ils le jugeron t bon.

Les priorités
« Le nouveau gouvernem ent fédéral 

dev ra  en p rem ier lieu é tu d ie r les 
m oyens d ’assu rer la stab ilité  économ i­
que dans l ’expansion. Les décisions 
■nécessaires seron t b ien tô t p rises », a

déclaré peu ap rès le  vo te  d ’investi­
tu re , le nouveau  chancelier fédéral.

D ans une  in te rv iew  accordée à  
l ’agence a llem ande DPA, le chancelier 
a indiqué que les p rinc ipaux  effo rts 
de réfo rm e du  nouveau  gouvernem ent 
se ron t accom plis dans le dom aine de 
l ’éducation  e t de la  recherche  scien ti­
fique. C ette po litique de ré fo rm e ne 
constitue pas une  fin  en soi, a - t - i l  dit, 
m ais vise à  a ssu rer l ’av en ir su r le  
p lan  in térieu r, comm e la politique 
é tran g ère  do it se rv ir la  paix . La p ro ­
m otion des sciences e t de la  re ch e r­
che, a poursu iv i W. B rand t, e s t néces­
sa ire  pou r a ssu re r la  p lace occupée 
p a r  la  R FA  parm i les na tions indus­
trie lles d irigeantes.

E n  m a tiè re  de po litique é trangère, 
le  nouveau  chancelier s’est prononcé 
p o u r une  prochaine  s igna tu re  du  T ra ité  
de  non-p ro liféra tion  nucléa ire  e t s’est 
décla ré  disposé à accep ter des en tre ­
tiens avec la  Pologne. W. B ran d t s’est 
p a r  con tre  refusé à ind iquer s’il 
com ptait se  ren d re  p rochainem en t à 
Moscou ou à Varsovie.

A u su je t du  T ra ité  de no n -p ro lifé ra ­
tion, W. B ran d t a ind iqué que  le nou­
veau  gouvernem ent fédéra l s’effo r­
cerait, p a r  des contac ts avec les au ­
tre s  gouvernem ents, de c réer b ien tô t 
les conditions nécessaires à une s i­
gn a tu re  de ce tra ité . J e  ne pense pas, 
a - t- il  ajouté, q u ’il y  a u ra  des d ifficu l­
tés de ce côté. L a s igna tu re  de ce 
tra ité  re tire ra  aux  au tres  pays la  pos­
sib ilité  d ’a ttr ib u e r  à  la  RFA  l ’in ten ­
tion  de posséder des arm es atom i­
ques e t de m enacer ainsi la  sécurité . 
L e nouveau  chef du G ouvernem ent 
chaînes années.
ouest-a llem and  a exprim é d ’au tre  
p a r t  l ’espoir d ’une réconciliation  en tre  
l ’A llem agne e t la  Pologne. Il a  in d i­
qué que le gouvernem ent fédéral ré a ­
g ira it de m an ière  positive oux offres 
polonaises d ’o u v rir des négociations 
e t se ré jo u ira it si les deux pays é ta ­
b lissa ien t b ien tô t des re la tions d ip lo­
m atiques.

E nfin, W. B ran d t a  exprim é sa con­
fiance dans l ’av en ir de la  coalition 
socialiste-libérale . I l y au ra  b ien  sûr, 
a - t - il  dit, des d ifficu ltés m ais je  ne

Voici la compositicm du nouveau  C abinet fédéral 
allem and dont les m em bres prê teron t serm en t au­
jo u rd ’hu i :

C hancelier : W illy B ran d t (président du SPD).
M inistre  d’E ta t chargé de la chancellerie : H orst 

E hm ke (SPD), ju sq u ’ici m in is tre  de la justice.
A ffaires é trangères (et v ice-chancelier) : W alter

Scheel (président du  FDP).
In té r ie u r  : H ans-D ietrich  G enscher (FDP).
A gricu ltu re  : Josef E rtl (FDP).
Ju s tic e  : G erhard  Ja h n  (SPD), ju sq u ’ici secré ta ire  

d ’E ta t parlem en ta ire  aux  a ffa ires é trangères.
Econom ie : K arl S ch iller (SPD), dé jà  en place.
F inances : A lex M oeller (SPD).
T rava il : W alter A rend t (SPD).
T ranspo rts  e t postes : G eorg L eber (SPD), dé jà  en 

place.
C onstruction  : L aurit/. L auritzen  (SPD), déjà en

place.
A ffaires a llem andes : Egon F ran k e  (SPD).
Coopération économ ique (aide au  développem ent) 

E rh a rd  E pp ler (SPD), déjà  en  place.
R echerche scien tifique : H ans L eussink (SPD).
Santé, fam ille  e t jeunesse e t a ïfa ire s  sociales : 

M m e K aete  S trobel (SPD), anciennem ent m in istre  
de la santé.

D éfense : H elm ut Schm idt (SPD).
C haque m in istre  sera  assisté p a r  un secré ta ire  d ’E tat 

parlem en ta ire , in s titu tion  créée par l ’ancienne coali­
tion  CDU/CSU—SPD. D eux de ces secrétaires d ’Etat 
son t des fem m es.

N otre photo (de gauche à droite et de haut en bas) : 
W. B randt, W. Scheel, H. E hm ke, H. Schm id t, G. Leber, 
J. Ertl, W. A rend t, K . S trobel, E. Eppler, E. Franke, 
L. L auritzen , H. Leussink , G. Jahn, D. Genscher, 
K . Sch iller e t A . M oeller.

vois pou r le  m om ent aucun  problèm e 
qu i p o u rra it p rovoquer la  ru p tu re  de 
ce tte  coalition dans les q u a tre  p ro - 

L ’élection du nouveau  chancelier 
fédéra l a llem and  a* en  généra l été 
accueillie  favorab lem en t dans les ca­
p ita les européennes.

A  la suite d ’expériences de laboratoire ayant dém ontré que l’édulcorant ff 
de syn thèse  « cyclam ate » — qui entre dans la com position de nom breux  §§ 
produits de rem placem ent du sucre — pouvait avoir une action cancé- H 
rigène, tous les produits contenant du cyclam ate on t é té retirés du  M 
com m erce libre aux  E tats-U nis. Le principal fabricant suisse d ’u n ' =  
produ it sim ilaire, l’A ssugrine (C iba-Sandoz) a décidé à son tour de H 
retirer cet édulcorant du m arché a fin  de le soum ettre  à des tests sévères, s

Cela! s ’est passé dans notre pays
DOUBLE PROCÈS D’OBJECTEURS

Le T rib u n a l de la  qu a trièm e  d iv i­
sion de Soleure p résidé p a r  le  colonel 
B ru ck h ard t a  condam né un  em ployé 
de com m erce de 19 ans, dom icilié à 
B âle, à u n e  peine de prison  de 60 
jo u rs  avec sursis pen d an t deux ans, 
po u r n ’avo ir pas donné su ite  à  un  
o rd re  de m arche. L ’accusé devra  
pay er les fra is  de procédure, a insi 
q u ’une am ende jud iciaire . E n tre ­
tem ps, l ’accusé a cependan t décidé de 
rem p lir  no rm alem en t ses obligations 
m ilita ires.

Le deuxièm e accusé est u n  jeune  
canonn ier de 22 ans, de Bâle, qu i a, 
lu i aussi, re fu sé  de donner su ite  à u n  
o rd re  de m arche  concernan t un  cours 
de répétition . Le jeune  hom m e, qui 
jo u it p a r  a illeu rs d ’une excellen te  r é ­
pu ta tion , a déclaré  au  tr ib u n a l « q u ’il 
ne  se défendra  pas devan t la  ju stice  
de la  classe rég n an te  ». T enan t com pte 
de la  jeunesse difficile  de l ’accusé et 
de sa bonne répu ta tion , le  tr ib u n a l 
a  condam né le jeune  hom m e à une 
peine de 5 mois avec sursis, à  l ’exclu ­
sion de l ’arm ée, aux  fra is  de p ro ­

cédure et à  une am ende judiciaire.
A près la  séance du  tr ib u n a l, le 

groupe de B âle de l ’In te rn a tio n a le  des 
rés is tan ts  à  la gu erre  a organisé une 
m an ifestation , su iv ie p a r  une  q u a ­
ran ta in e  de partic ipan ts. A u moyen 
de tra c ts  e t de bandero les ils on t de­
m andé l ’abolition  de la  justice  m ili­
taire..

|  JOLIE FAMILLE. — U n père de 
45 ans, son fils de 22 ans e t son beau - 
fils de 33 ans on t été reconnus coupa­
bles p a r  la  Cour suprêm e de Zurich, 
de ten ta tiv e  de vol, de dom m ages à la  
p ropriété , de vol, de  v io lation  de do­
m icile e t des lois su r la c irculation  
rou tière . Le tr ib u n a l a condam né le 
père  à h u it mois e t le  fils à  d ix  mois 
de prison  ; q u an t au beau-fils, qu i est 
encore coupable d ’a tte n ta t à  la  p u deu r 
su r son p rop re  en fan t, il a é té  puni 
à tre n te  mois d ’em prisonnem ent, 
m oins 250 jou rs de p réven tive  et d ’une 
am ende de 100 fr. Sa peine est com­
m uée en un  in te rn em en t dans une 
m aison de santé.

■  VALAISANNE ÉCRASÉE. — Une
V alaisanne de 47 ans, M mo M arguerite 
Genolet, d ’A rdon, p rès de Sion, a été 
écrasée p a r  u n  cam ion alors q u ’elle 
tra v e rsa it inopiném ent la  rou te  can to­
nale  M artigny—Sion, non loin de la 
localité. E lle a  é té  tuée  su r le  coup.

■  OUVRIER TUÉ. — U n accident de 
tra v a il s’est produit, lundi après midi, 
su r un  ch an tie r de la  fab rique  de con­
serves Bischofszell, qu i a provoqué la  
m ort de M. A. Collazza, ouvrier ita ­
lien, âgé de 31 ans dom icilié à K atzen- 
rü ti, p rès d ’A m risw il. L ’ouv rie r a été 
écrasé sous un  élém ent de béton e t 
tu é  su r le coup. Le m alheu reux  laisse 
en Ita lie  une  fem m e e t tro is enfants.

■  TRAIN EN PANNE. — Le tra in  
d irec t L ausanne—'B âle N° 335, q u it­
ta n t L ausanne vers 18 h., est tom bé en 
panne, m ard i soir, p rès de  Chavornay, 
en tre  L ausanne e t Y verdon, à cause 
d ’une  avarie  m écanique de la loco­
m otrice. Il a fa llu  changer de m achine 
en gare  de C havornay. Les tra ins en 
d irection  de Bâle e t de Z urich ont 
subi des re ta rd s  de 20 à 45 m inutes.

Le
nouveau
cabinet
allemand
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LES CIRCONSTANCES DE LA ViE POLITIQUE
ROLLE
DES BRAS, MAIS SURTOUT 
DES HOMMES 

Notre confrère I’« Ouest-Léman » 
publie dans chacun de ses numéros 
une rubrique en italien. Elle donne 
souvent d’intéressants aperçus de 
l’état d’esprit des travailleurs trans­
alpins. C’est ainsi que parlant de la  
récente prise de position de 
M. von Moos contre l ’initiative  
Schwarzenbacli, elle remarque, 
après avoir exprim é sa satisfaction  
devant la ferm eté du ton du prési­
dent de la Confédération :

« La seule chose qui nous ait un 
peu déplu est que tout ait été placé 
sur le plan de l’économie... Il aurait 
été plus réconfortant de ne pas 
oublier que les émigrants sont non 
seulem ent des « bras », mais aussi 
et surtout des hommes. »

La remarque nous paraît judi­
cieuse. Du côté patronal, beaucoup  
d’adversaires farouches de l’in itia­
tive Schwarzenbach devraient no­
ter soigneusement cette remarque.

AIGLE
LA POLITIQUE DE L’ICEBERG 

Lors d’une récente réunion pu­
blique, les trois municipaux radi­
caux aiglons ont répondu aux ques­
tions de leurs ouailles. A ce propos, 
la « Feuille d’A vis du District 
d’Aigle» nous confie: «La politique 
communale est un peu comme un 
iceberg. Les citoyens en voient un 
dixièm e et ignorent les neuf 
dixièm es constitués d’une masse de 
travaux et d’études inconnus du 
public et il est souvent intéressant 
de voir, partiellement au moins, 
cette masse cachée. »

Selon notre expérience, la  poli­
tique communale ne ressemble gé­
néralement à un iceberg que dans 
les v illes à majorité bourgeoise et 
à prédominance radicale. On n’y  
aime, en effet, pas du tout que le

peuple se mêle des « affaires qui 
regardent les gens sérieux ».

Si donc iceberg il y  a à Aigle, il 
serait temps que les radicaux son­
geassent au dégel. Même en URSS, 
ils s’en souviennent peut-être, il y 
en eut un !

VEVEY
GÉNÉRALISER L’INSTRUCTION  
CIVIQUE

Sous les auspices de l’Association  
sur le suffrage féminin, G. Baech- 
told a donné récemment une confé­
rence sur « l’abstentionnisme et le 
citoyen suisse ». La « Feuille d’Avis 
de Vevey » nous dit, à ce propos, 
que le conseiller national socialiste 
a passionné son public.

Ce public, G. Baechtold l ’a non 
seulement gratifié d’une confé­
rence, mais encore il lui a fait pren­
dre la parole. Et il est intéressant 
de relever quelques-uns des re­
mèdes qu’il a préconisé — le public 
— pour lutter contre l’abstention­
nisme :

«Il faudrait, a -t-il dit, intensifier 
et généraliser l’instruction civique 
dans les classes, en fam ille, en la 
rendant vivante. Expliquer le fonc­
tionnement des institutions est une 
chose, mais il faut aussi apprendre 
aux jeunes à exercer pratiquement 
la démocratie, leur apprendre à 
s’exprim er et les inciter à le faire. 
Et les fem m es donc ! Elles aussi 
elles ont besoin d’information; elles 
aussi forment un potentiel d’en ­
thousiasme — que les partis, sou­
vent par m éfiance de la nouveauté, 
se refusent à mettre en valeur. »

Ces considérations nous parais­
sent très judicieuses. Et à vous ?

CHATEAU-D’Œ X  
UN ULTIMATUM  
QUI A DE L’EFFET

Nous avions rendu compte de 
l’ultimatum que de nombreux ci­
toyens de Château-d’Œ x avaient

adressé à la Direction générale des 
PTT à la suite d’émissions de télé­
vision très défectueuses.

La dite direction vient de donner 
sa réponse. Elle déclare notam ­
ment :

« Les rapports de nos stations 
confirment entièrement le bien  
fondé des réclamations et nous 
regrettons vivem ent que des inter­
ruptions répétées se soient pro­
duites, précisément au cours 
l ’émissions particulièrement inté­
ressantes.

» Le réémetteur de Château-dCEx 
diffuse le programme fourni par 
l’émetteur du M ont-Pèlerin, ache­
miné jusqu’à La Braye en passant 
par les réémetteurs des Giettes, 
près de Monthey et du Chamos- 
saire.

» Le point vulnérable de cette 
chaîne de transmission est la sta­
tion du Chamossaire dont la  ligne 
d’alimentation électrique peut être 
coupée par les orages. Ce fut m al­
heureusem ent le cas pendant la  
retransmission de l’arrivée des cos­
monautes sur la lune et pendant 
celle de l’émission des Jeux sans 
frontière.

» Nous avons pris des mesures 
pour élim iner l’origine de ces pan­
nes malencontreuses. La station du 
Chamossaire devra être agrandie 
afin qu’il soit possible d’y installer 
des dispositifs électriques de sécu­
rité.

» Nous pouvons vous donner l’as­
surance que si les circonstances 
indépendantes de notre volonté ne 
viennent pas entraver la  réalisation  
de nos plans de travail, les mesures 
prévues seront prises très rapide­
ment. »

Voilà un ultimatum qui a eu de 
l’effet, bougre ! Vous savez ce qui 
vous reste à faire si vous avez à 
vous plaindre des PTT !

VÉBÉ.

Quatre classes de gymnase à Vevey
L ’augm enta tion  rap id e  des effectifs des gym nases e t le  m anque de locaux 

à L ausanne con tra ignen t le  gouvernem en t à  p ren d re  des m esures d ’urgence 
d é  décen tra lisa tion . -m »<r>

Le Conseil d ’E ta t dem ande au  G ran d  Conseil de l ’au to rise r à  o u v rir  q u a tre  
classes de gym nase à Vevey, dès le p rin tem ps 1970.

Le statut des fonctionnaires 
de l’administration cantonale

L e nom bre des élèves issus des 
22 collèges du  can ton  e t d és iran t p o u r­
su iv re  leu rs  études dans un  gym nase 
augm ente rap idem en t.

Or, non  seu lem ent la  capacité  d ’ac­
cueil de nos deux gym nases est dé­
passée depuis de nom breuses années, 
m ais tou tes les so lu tions de fo rtu n e  
on t é té  épuisées : construction  de p a ­
villons, location d ’appartem en ts, aug­
m en ta tion  de l ’effectif des classes, 
classes itinéran tes , etc.

Seul u n  essaim age perm et de résou­
d re  le problèm e.

I l  se tro u v e  que la v ille  de Vevey 
p o u rra it loger, dès le p rin tem ps 1970, 
q u a tre  classes de gym nase dans des 
salles laissées lib res p a r  le d ép a rt 
d ’une p a rtie  de l ’Ecole com plém entaire

professionnelle dans un  nouveau  b â ti­
m en t en construction .

Ces q u a tre  classes se ra ien t r a t ta ­
chées au Collège de Vevey, e t l ’en ­
seignem ent donné p a r  des m aîtres 
cédés p artie llem en t p a r  les collèges 
de V evey e t de M ontreux.

A insi, tous les élèves des sections 
la tin -ang la is , m athém atiques-sciences, 
g én é ra le -litté ra ire  dom iciliés dans 
les d is tric ts  d ’Aigle, du  P ay s-d ’E n h au t 
e t de V evey tro u v era ien t à  Vevey une 
possib ilité  d ’accueil qu i leu r év ite ra it 
de longs déplacem ents.

Ce p ro je t va  dans le sens de la  
, m otion déposée en 1968 p a r  le dépu té  

K ratzer, e t constitue, to u t comm e l ’ou­
v e rtu re  des classes de l ’Ecole norm ale 
à M ontreux, une am orce de création

d ’un  cen tre  d ’enseignem ent secondaire 
su p érieu r à l ’Est.

Le Conseil d ’E ta t dem ande donc au  
G rand  Conseil de l ’au to rise r à o u v rir 
q u a tre  classes de gym nase à V evey 
dès le p rin tem ps 1970.

PEINTURES
Exposition-vente

C h a q u e  jo u r ,  p la c e  d e  la R ip o n n e ,
s o u s  la r u e  d u  T u n n e l ,  à  L a u s a n n e ,  
l 'O f f i c e  d e s  f a i l l i t e s  p r o c è d e  à  la 
l i q u i d a t i o n  d 'u n  lot d ' e n v i r o n  80 
t a b l e a u x  s i g n é s  « H e n r i  - A la in  
S c h u l e r  », p a y s a g e s  d e  la p l a i n e  
d u  R h ô n e ,  L ém an ,  A l p e s  v a u d o i s e s ,  
e t c .

R a b a is  d e  50 °/o sur l e s  p rix  d u  
c a ta lo g u e .

Le p r é p o s é  : M a x  Luis ier .

Sous le titre  : « A van t une prise  de 
position », le périodique « Le Fonc­
tionna ire  », o rgane des syndicalistes 
de la  VPOD de G enève-E tat, com ­
m ente la  situa tion  à  la veille d ’im por­
tan tes  décisions. On sa it q u ’une as­
sem blée générale  ex trao rd in a ire  est 
convoquée pour le m ercred i 29 octo­
b re  1969, à  20 h. 15, au  F aubourg  
(3' étage). L’ord re  du jo u r com pren­
d ra  no tam m ent :

1. P rise  de position au  su je t de 
l’évalua tion  e t de la nouvelle classifi­
cation  des fonctions, à la su ite  de 
l ’é laboration  du  « rap p o rt du  groupe 
d ’évalua tion  ».

2. D ispositions concernan t la  fusion 
des tro is sections genevoises VPOD.

C oncernant le p rem ie r point, nous 
lisons ce qu i su it dans le m êm e n u ­
m éro  du  « Fonctionnaire  » :

« L ’assem blée générale  qui se tien ­
d ra  à la fin  de ce mois au ra  à p ren ­
d re  une  position  défin itive au  su je t 
d ’un  problèm e im p o rtan t e t très com ­
plexe  e t don t la  so lu tion  risque  de 
cond itionner — p o u r longtem ps — 
l ’existence des fonctionnaires. I l s’agit 
en  e ffe t du  problèm e de l ’évalua tion  
e t de la  nouvelle c lassification  des 
fonctions. Ju sq u ’ici no tre  syndicat est 
res té  dans l ’expectative, ca r il conve­
n a it — av an t de fix e r no tre  o rien tation
— que les tra v a u x  du groupe p a rita ire  
d ’évalua tion  fussen t term inés.

» On sa it m a in ten an t qu ’un  volum i­
neux  et trè s  fouillé rap p o rt a  é té é la ­
boré e t qu ’il im porte  donc d ’é tud ie r 
ce docum ent avec sérieux  e t a tten tion . 
Ce n ’est certes pas une  petite  affaire , 
ca r le  rap p o rt con tien t des données 
trè s  techniques e t postu le u n  choix 
ten d an t sinon à fre iner, to u t au  m oins 
à ren d re  p lus difficile l ’action synd i­
cale. C’est pourquo i le com ité de la 
section a  re jo in t nos collègues qui on t 
dem andé — avec raison  — de recon­
sid é re r no tre  position. I l s’est d ’a il­
leu rs  liv ré  à u n  p rem ier exam en de la 
question  e t a  décidé de p résen te r à ce 
su je t u n  rap p o r t à l ’assem blée géné­
ra le  pou r que celle-ci puisse se d é te r­
m iner ta n t su r le fond du  problèm e 
que su r la  tac tique  à su iv re  pou r 
l ’avenir.

» Sans an tic iper su r  les décisions 
que p ren d ra  l ’assem blée généra le  de 
la  section — e t les décisions des au ­
tre s  o rganisations professionnelles qui, 
bien  en tendu , on t aussi le u r  m ot à  d ire
— nous pensons néanm oins qu’il est 
c la ir qu ’aucun  systèm e de classifica­
tion  e t de rém unéra tion  — fû t- il  scien­
tifique  — ne p eu t ê tre  p arfa it, exem pt 
d ’a rb itra ire  e t o ffran t tou tes les ga­
ran tie s  d ’équité  e t d ’objectivité. D ans 
l ’adm in is tra tion  cantonale, où l ’em -

« L undi, vous au rez  dé jà  changé 
quelque chose ! »

Tel é ta it le  slogan des indépen­
d an ts  (alias Migros), b ien  q u ’encore 
ils  s ’en défendent.

P o u r une fois, M igros ne  fa isa it 
pas le d é ta il e t n i le  « m i-gros ».

p loyeur est u n  corps politique soum is 
à des influences diverses, aucun sys­
tèm e ne p ou rra  — et c’est b ien re ­
g re ttab le  — m ettre  un term e au favo­
ritism e, aux  coups de piston. On pou r­
ra i t  à cet égard  fo u rn ir de nom breux  
exem ples. C’est pourquoi quand  on 
parle  de sa la ire  subjectif, cela fa it 
sourire. Au cours de la conférence des 
p résiden ts des sections rom andes de 
la VPOD, qui s’est tenue le 27 septem ­
b re  d ern ie r à L ausanne, le problèm e 
qui nous in téresse  e t qui sem ble ag iter 
tou tes les adm in istra tions a é té lon­
guem ent évoqué. Un collègue, re p ré ­
sen tan t des fonctionnaires vaudois, a 
abondam m ent parlé  de la  m éthode en 
v igueur dans le canton voisin e t fa it 
p a r t d ’une expérience som m e tou te  
peu  concluante. Ce tém oignage, dont 
le poids est évident, doit nous fa ire  
réfléch ir e t nous inc ite r à une p ru ­
dence redoublée.

R appelons, pou r te rm iner, les p ro ­
positions fa ites p a r  no tre  syndicat 
énonçant les principes devan t carac­
té rise r to u t nouveau  systèm e de ré ­
m unéra tion  :

■  S u pp rim er l’actuelle  d iscrim ina­
tion en tre  les sexes, aussi b ien en ce 
qui concerne les salaires que l’avan ­
cem ent professionnel e t les fonctions.

R| Ne pas accepter que soit sanc­
tionnée p a r  le sa la ire  la d ifférence 
ex is tan t en tre  le  trav a il non m anuel 
e t le trav a il m anuel.

■  S upp rim er la d iscrim ination  dont 
sont l ’ob je t les trav a illeu rs  é trangers, 
en ce qui concerne le salaire , l ’av an ­
cem ent professionnel e t la  fonction.

■  F ixation  d ’un  sa la ire  m inim um .
■  M ain ten ir ou, m ieux, d im inuer 

la  d ifférence en tre  le m axim um  e t le  
m inim um  de l ’échelle des salaires.

■  P révo ir des annuités égales pour 
tou tes les classes, c’e s t-à -d ire  en  som ­
m es fixes et non en pourcentages.

■  P révo ir égalem ent des allocations 
de vie chère égales, en som m es fixes.

■  Les prim es de fidélité  dev ra ien t 
ê tre  égales pou r tous, m ais v a rian t en 
fonction  du  nom bre d ’années e t in ­
dexées.

Mémento genevois
THÉÂTRE DE LA COMÉDIE : s a l le  ré servée .

G E N È V E

CAFÉ-RESTAURANT DE l ’HOTEl-DE- 

VILLE —  G ran d -R u e 39 - T é lé ­

p h o n e  24 99 48 • M ets e l  b o is s o n s  

d e  1 "  c h o ix  • D eu x  s a l le s  p o u r  

s o c i é t é s  e t  b a n q u e ts .

C’est bel et bien  une com m ande de 
grossiste qui a é té  liv rée à la rue  
d ’Ita lie . Les locaux é ta ien t trop  
petits  pou r l ’essayage des vestes.

C’est donc b ien  v rai, lundi, ils ont 
changé quelque chose : leu r pa­
le to t ! Le père Gnagnu.

Les propos libres du père Gnagnu

Cinémas lausannois
A. B. C. T. 22 35

■

■
I
■
■

52-531

14.30, 17.00, 20.00, 22.10 16 ans
Un film d e  Costa-Gavras  

COMPARTIMENT TUEURS
avec  Yves M ontand,  Jean-Louis Trin- 
tignant,  C ather ine  Aliégre t,  J ac q u e s  
Perrin, Simone S ignoret ,  Michel Piccoli, 
Pascal Roberts ,  Pierre Mondi , Char les 
Denner Musique : M. M agne

At h é n ée Tél.

■

■

■

■

■

25 2 4 1 2 1

14.00,17.15, 20.30 en  franç. 16 ans
Le monument d e  Serg lo  Leone 

Char les Bronson, Claudia  Cardinale ,  
Henry Fonda, 3. Robards

IL ÉTAIT UNE FOIS D A N S L'OUEST
(ONCE UPON A TIME IN THE WEST)
3 h. d e  s p e c ta c le  • Faveurs susp .

Techniscope Technicolor

Atlant ic T. 22 11 4 4 -4 s |

■  14.30. 17 00 20.30
■  Troisième sem aine

16 ans

■

■

Jean  Yanne, Annie G iraroot ,  Francis 
Blanche d a n s  'e  film aux 4 G ran d s  Prix 

d e  G éra rd  Pires
EROTISSIMO

|  Le p lus  Dro...llss. si . mo d e  l ' année  
Scénar io : Nicole  d e  Buron 

|  («Les Sain tes  Chéries»)

B e l - A i r Tél. 25 55 1 2 1

3  En (ranç. : 14.00, 20.30 16 ans
_  En ita lien.  17 15 (s.-t.)
|  Char les Bronson, Claudia  Cardinale ,  

Henry Fonda, 3. Robards
■  IL ÉTAIT UNE FOIS D A N S L'OUEST
g  (C'ERA UNA VOLTA NEl WEST)

3 h. d e  s p ec ta c le  • Faveurs susp .  
0  Techniscope  • Technicolor

18 ans■  14.30 17.00 19 00. 21 00
■  DERNIER JOUR
El Prix G e o rg e s  Sadoui  Grand Prix d e s  
m  c iném as  d 'a r t  e t d 'e s s a i
■  Pierre Brasseur e t  Ligia Branice dans

G O TO  L'ILE D'AM OUR
9  avec  G ine t te  le c lerc .  René Dary. Guy 
_  Saint-Jean • Fav s u s p e n d u e s  à 21.00 
U  Un film excep t ionne l  d e  W Borowczyk

Capi to le | Tél. 22 51 5 2 ]

18 ans14.30, 17.00. 20.30
Deuxième sem aine  

Première vision
LA RELIGIEUSE DE M ONZA

Anne H eywood,  Antonio Sabato ,  Hardy 
Kruger - Eastm ancolor 

Tiré d e s  d o s s ie r s  s ec re ts  du Vatican, 
a p rè s  360 an n ée s  d e  s ilence

T él. 32 51 251
j l  15.00, 17 00 20.30 18 ans

2e sem aine ’ Première
g  Ealme d ’or du  Festival d e  Cannes  69 I
,  IF...

m  d e  Lindsay Anderson,  avec  Malcolm

■ McDowell, Chris tine Noonan
Version tranç. - Couleurs  - Fav. suppr.

■ Ce tilm p a s s e  en  yers . orig .  ang la ise  
au II DO

Eldorado Tél. 22 1 6 1 2 1

|  14.30,17.00, 20.30 18 ans
En grande prem ière vision

Un superfi lm pol ic ie r  p o ignan t  e t  sexy
■  avec  Rita Hayworth,  Giu liano Gemma,

Klaus Kinski, dans

■  . LE BATARD
[j Parlé français  - Technicolor

Tél. 25 21 44 |
I  14.00. 16.15 18.15, 20.15, 22.15 18 ans

2e sem aine Première
J  Palme d 'o r  du  Festival d e  Cannes  69 I
r: if ...
■  d e  Lindsay A nderson,  a vec  Malcolm

■ McDowell, Chris tine Noonan
Vers. orig.  angl.,  s.-t. . - Fav. suppr.

■ Ce film p a s s e  en vers ion  frança ise  
au COLISÉE

Mé t r o p o le Tél. 256222T
12 ans14.30, 17 00, 20.30

5e sem aine
Niven, Belmondo, Bourvil, Wallach et 

Sylvia Monti d a n s

LE CERVEAU
Un film d e  G éra rd  Oury 

Venez rire av ec  eux I 
Eastm ancolo r • Franscope

T él. 2 2 1 5  3 0 ]

14.P0 16 15. 18 15. 20.15. 22.15 10 ans
Première su isse  - 3e sem aine  

La nouve l le  v e d e t t e  «Walt Disney» 
arrive  d a n s  une  p é t a r a d e  d e  g a g s  I 

(THE IOVE BUG)
UN AM OUR DE COCCINELLE
av ec  Dean J o n es  e t Michèle  Lee 

Technicolor Parlé en français

Romandie Tél. 23 47 64 |

14.15,17.15. 20.15 14 ans
Ire su isse  romande • 4e sem aine

LA BATAILLE D'ANGLETERRE

Une produc t ion  Harry Saltzman 
Parlé français  * Toutes  faveurs  susp .

C o r s o - R e n e n s | TéU 34 00 5 5 ]

R e lâ c h e

Dès jeud i  :
RING O  AU PISTOLET D'OR

FÉDÉRATION DE FOOTBALL SA - 
TUS. — M atches du 19 octobre 1969. 
Coupe suisse : Sém ina carouge, 1-5 ; 
T ram s-G enève—CLIG, 3-2. C ham pion­
nat. Série in terrég ionale  : E spo ir— 
Chênes E aux-V ives, 0-2. Série A, 
G enève. G enève-V ille—C hêne E aux - 
Vives II, 3-1; H ispania II—Carouge II, 
5-2 ; P la inpala is—Jonction, 0-2.

La C o m m is s io n  a d m i n i s t r a t i v e ,  la  
D i r e c t i o n  e t  le  p e r s o n n e l  d e  la Cli­
n i q u e  d e  B e l-A ir  o n t  le  p é n i b l e  d e v o i r  
d e  f a i r e  p a r t  d u  d é c è s  d e

Madame

Henri CHAMMARTIN
m è r e  d e  M a d a m e  J o s i a n e  B ra n d t ,  
l e u r  e m p l o y é e  e t  c o l l è g u e .

Respectez la priorité
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de la femme
Un refus qui déshonore Schaffhouse
Un déshonneur qui l’est d’autant 

plus que le chef-lieu de ce canton a 
été présidé durant maintes décennies 
par un chef socialiste de tout premier 
plan, ce qui aurait pu laisser espérer 
que les électeurs de ce canton étaient 
préparés et prêts à accepter un pos­
tulat aussi élémentairement démocra­
tique et équitable que le suffrage fé­
minin. Ce ne fut, hélas, pas le cas. 
Par 7480 non contre 6698 oui ils ont 
refusé aux femmes, le 14 septembre 
dernier, le suffrage féminin en ma­
tières cantonales et communales. Il 
convient de noter néanmoins que les 
centres industriels de Schaffhouse et 
de Neuhausen ont été deux localités 
à donner une majorité favorable à 
l’égalité des droits politiques aux fem­
mes. A Schaffhouse même, l’excédent 
des oui sur les non a été de 500.

Dans les campagnes et les commu­
nes semi-urbaines, la majorité est le 
plus souvent rejetante. Dans plusieurs 
villages il n’y eut, entre les oui et les 
non, que deux à trois voix de majo­
rité, favorable ou défavorable. Toute­
fois, comparativement à la dernière 
votation populaire sur le même objet, 
en 1917, il apparaît que le front des 
non tend à s’effriter plus que celui des 
oui. Mais l’abstention a été plus forte 
cette fois-ci, ce qui autorise à en dé­
duire que bien des opposants ont re­
noncé à leur non pour ne rien dire du 
tout.

C’est sur une initiative des jeunes 
socialistes qui, sans consulter ni les 
partis, ni les organisations féminines

ont pris les devants pour réclamer 
une votation populaire, que cette con­
sultation s’est faite. Les grands adver­
saires du suffrage féminin se recru­
tent dans le PAB (parti des paysans, 
artisans et bourgeois) qui donna le 
mot d’ordre de voter non.

Le résultat de cette votation popu­
laire du 14 septembre n’a pas décou­
ragé les milieux suffragistes, pas plus 
que les femmes évoluées en général, 
confiantes qu’elles sont dans les ré­
sultats d’une votation prochaine qui 
ne peut tarder, car, malgré tout, face 
à la votation de 1967, l’idée de l’éga­
lité des droits politiques pour la fem­
me a gagné du terrain.

Effectivement, quelques jours seu­
lement après la votation du 14 sep­
tembre, une nouvelle démarche inter­
venait déjà pour que soit reposée la 
même question en consultation popu­
laire. Sur l’initiative de quelques 
membres du groupe parlementaire des 
radicaux et des jeunes libéraux, une 
motion a été présentée par eux au 
Grand Conseil de Schaffhouse. Cons­
tatant le refus populaire d’accorder 
aux Schaffhousoises l’égalité politique 
sur le plan communal et cantonal, re­
fus qu’elle considère nuire au bon 
renom du canton et être indigne de 
lui, cette motion demande que l’anni­
versaire de la dernière votation mar­
que la date d’une nouvelle consulta­
tion populaire sur le même objet. Au 
cas où le résultat de cette nouvelle 
votation serait aussi négatif, la motion 
serait maintenue pour que la votation

populaire se renouvelle l’année sui­
vante, à la même date, et ainsi de 
suite d’année en année jusqu’à l’obten­
tion d’un vote positif.

Vrai ! Ces citoyens-là méritent un 
bravo pour leur ténacité. Mais où 
donc se cachent ..les socialistes dans 
cette nouvelle initiative ?

Jenny HUMBERT-DROZ.
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PO U R  LES JEUNES ET CELLES 

Q U I LE SO N T RESTÉES,

LES CHAPEAUX A LARGES AILES

Ce chapeau Pontesa duveté  et 
m oelleux: à la chaînette  dorée 
fantaisie, rappelle le rom antism e  
hippy. Un m odèle pour toutes  
celles qui saven t que les cha­
peaux à larges ailes adoucissent 
le visage, paraissent toujours élé­
gants et donnent un  e ffe t d’en­
sem ble aussi b ien avec un  m an­
teau chic q u ’avec un  costum e ou 
un  vê tem en t à pantalons. — M o­
dèle: Georges M eyer & Cie, W oh- 
len. Photo: K riew all, M ânnedorf.

Le travail à mi-temps: Un problème d’actualité

Marché saturé:
*

Ménagères, soyez vigilantes!
L é ÿ fâ h iû lx  i l è n  in fo rm és a ffirm en t 

que lü' s itua tion  du  m arché  européen  
des fru its  à pépins, et principa lem ent 
des pom m es, est grave et que les 
conséquences s’en fero n t sen tir  non  
seu lem en t cet autom ne, m ais encore 
les années prochaines. I l est ind is­
pensable, de leur avis, que les gou­
vernem en ts é tu d ien t im m édia tem en t, 
avec les organisations professionnelles 
nationales, les m oyens de résoudre le 
problèm e.

Cet autom ne, une  récolte de  
pom m es des p lus abondantes est a t­
tendue. Les m esures  à  envisager 
devra ien t perm ettre  aux  producteurs  
de s’adapter sur quelques années. Ces 
derniers devra ien t réduire les su r­
faces des vergers de pom m iers, de 
poiriers, de pêchers, prendre en con­
sidération les prim es d ’arrachage (on 
vous paye, ô ironie, pour arracher ce 
qu’on a p lan té  !) et in terd ire  la ven te  
de certaines qualités e t varié tés sur 
le m arché de détail. Un contrôle  
ex trêm em en t sérieux  de la qualité  
devrait être opéré par des organism es 
supranationaux et dans le cadre de 
la CEE, ce qu i pourrait contribuer  
à assainir la situa tion  ; et la suppres­
sion du troisièm e choix  de toutes les 
variétés de pom m es serait une solu­
tion sim ple, applicable à brève  
échéance, estim en t les m ilieu x  com ­
pétents.

DeiLX pays trad itionnellem ent im ­
porta teurs de pom m es, VAllem agne  
et la G rande-B retagne, enregistreront 
cet autom ne des récoltes très im por­
tan tes : 2,4 m illions de tonnes en  
R épublique fédérale e t 260.000 tonnes 
en A ngleterre.

Les m odes des excédents sont 
presque identiques dans les paj/s pro­
ducteurs : dons à des in stitu tions
sociales, a ffouragem ent, destruction. 
A u x  P ays-B as, le problèm e de la des­
truction est très grave. En 1968, 60.000 
tonnes de poires on t été détru ites et 
cette  année des opérations de retra it 
sont déjà en cours pour les pom m es. 
Dans ce pays, les vergers produiront 
environ  500.000 tonnes de pom m es  
cet autom ne, beaucoup plus q u ’il n ’en 
fa u t pour satisfa ire la dem ande. 
L ’Ita lie  aussi aura ses problèm es 
d ’écoulem ent, tou t com m e la France 
(récolte estim ée à 1,7 m illion  de 
tonnes, dont 137.000 pour le m arché  
frais) et l’Espagne. En A utriche, la 
situation  ne serait pas aussi grave, 
les vastes installations frigorifiques  

M ont disposent les producteurs de ce

p a ys ,,p e r m e tta n t ...d’alléger., m o m e n ta ­
n ém en t le  marché-.. ,

Il sem ble qu ’en Suisse les m ilieux  
in téressés envisagent de ne pas com ­
m ercialiser cet autom ne le deuxièm é  
cho ix  de p lusieurs variétés de 
pom m es.

I I 2

P ro f itan t de l ’a im able inv ita tion  à 
partic ip e r au  débat su r « Le trav a il 
fém inin  à m i-tem ps » proposé p a r  les 
artic les des cam arades Jen n y  H um - 
bert-D roz  et A m élia C h ris tina t dans 
la  « Page de la fem m e » du m ercred i 
8 octobre, je  m e perm ets d ’ém ettre  
ici quelques réflexions.

J ’avoue d ’abord  ê tre  quelque peu 
étonnée quand  j ’en tends d ire  q u ’une 
fem m e m ariée ay an t élevé ses en ­
fan ts  ne sait p lus que fa ire  des quel­
ques heures qui lu i re s ten t ap rès les 
trav au x  m énagers e t s’ennuie.

I l  y  a des qu an tités  de liv res à lire, 
de belles prom enades à fa ire , de pe tits  
services à ren d re  au to u r de soi e t b ien  
d ’au tres  choses encore, sans com pter 
les nom breuses sociétés fém inines e t 
d ivers groupem ents politiques où la 
fem m e, to u t en p rê ta n t quelque  colla­
bora tion  gra tu ite , p eu t tro u v er l ’occa­
sion de contacts in té ressan ts avec 
l ’ex térieu r.

Pouvo ir disposer à  son gré  d ’une 
p a rtie  de la  journée, c’est à  m on avis 
une  chance e t une  form e de lib erté  
b ien  souhaitable.

J e  com prends qu ’une fem m e ay an t 
une  profession dans laquelle  elle p eu t 
exercer ses ta len ts, en ti re r  des sa tis ­
factions e t u n  épanouissem ent de sa 
personnalité , puisse désire r la  rep ren ­
d re  dès que les obligations m énagères 
lui en  la issen t le tem ps.

M ais je  crois que cette  catégorie de 
fem m es, parm i celles qui cherchen t 
un  trav a il à  m i-tem ps, est une  m ino-

Le VIe séminaire international de Belgrade
Les ja rd in iè res  son t form ées dans 

une école spéciale pen d an t deux  ans, 
puis elles fon t des stages. C haque an ­
née, elles do iven t su ivre  un  sém inaire  
pédagogique et, ap rès quelques an ­
nées de p ra tique , peuven t fréq u en te r 
une  école supérieu re  pédagogique qui 
le u r  p erm et de p ré ten d re  à  un  poste 
de d irectrice. Le rec ru tem en t ne pose 
aucun  problèm e ; beaucoup de ja rd i­
n ières son t sans trav a il ta n t cette 
profession a ttire  les jeunes filles. Le 
salaire , de  950 d in a rs  au  début, va 
ju sq u ’à  1250 d inars  p a r  m ois ; la  d i­
rec trice  e t le  m édecin ne  reçoivent 
que 100 à  200 d inars  de plus.

A cette  in s titu tion  est ra ttach ée  
u n e  m aison de repos, en  p leine forêt, 
po u v an t recevoir tren te -c in q  en fan ts 
convalescents deux  fois p a r  an  p en ­
d a n t v ing t e t un  jours. Les enfan ts 
son t régu lièrem en t su iv is p a r  le  m é­
decin  qui envoie chaque en fan t g rav e­
m en t a tte in t ou contagieux à l ’hôpital. 
Les en fan ts touchent, en a rr iv a n t le 
m atin , une  b louse de m aison rav is­
san te , rose pou r les filles, b leue pour 
les garçons.

Dès le p rem ier contact, nous avons 
sen ti que ce tte  garderie, ainsi q u ’une 
au tre  p lus ancienne que nous avons 
visitée en vitesse, on t é té conçues e t 
constru ites p a r  des fem m es. Les 
douze groupes sont rép a rtis  su r q u a ­
tr e  appartem en ts, d ’après les âges, 
m ais m ixtes. C haque ap p artem en t 
com prend une salle de jeux , une  salle 
de m usique, une  salle de repos e t une 
salle  d ’étude. T out le  m obilier est à 
la  g ran d eu r des enfan ts. D ans la salle 
de jeux , u n  coin est am énagé en salon 
avec p e tit canapé, pe tits  fau teu ils  et 
pe tite  tab le  où les enfan ts jouen t à 
recevoir. U n coin est m eublé d ’une 
coiffeuse avec taboure t, glace e t tous 
les accessoires nécessaires à la to i­
le tte  ; les en fan ts jouen t à  se fa ire  des 
beau tés, à se coiffer ; il y  a aussi un  
coin cu is ine tte ,-un  coin labora to ire  et 
u n  bu reau . Là, les en fan ts  jouen t 
v ra im en t au x  g randes personnes. Les

jouets p rop rem en t dits son t dans la 
salle  de repos où les lits se rep lien t 
con tre  le m ur, cachés p a r  un  rideau . 
Un ja rd in  en toure  la  m aison où les 
en fan ts  peuven t jouer quand  le tem ps 
es t beau. C haque jour, p a r  n ’im porte  
quel tem ps, les ja rd in iè res  so rten t en 
prom enade avec les enfan ts. J ’ai été 
frap p ée  p a r  l’a ir  heu reu x  de ces en ­
fan ts  et la  gentillesse des ja rd in iè res  ; 
on sen t que l ’on y aim e e t respecte  
ces enfants.

U ne v ing ta ine  d ’en fan ts nous on t 
régalées de chansons du  pays, accom ­
pagnés p a r  l’accordéon de la  ja rd i­
nière. Tous savaien t les couplets, de 
la  p rem ière  à la dern ière  phrase. La 
d irec trice  nous assu ra  qu ’en q u itta n t 
la  garderie , les en fan ts sav en t v ing t 
à  tre n te  chansons e t p lusieu rs danses 
folkloriques.

J e  rêv e ra i longtem ps encore de ces 
en fan ts si beaux  e t si joyeux.

Violette Parisod-Junod
* Voir n o s  PAGES DE LA FEMME d e s  
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rité . P o u r les au tres, les p lus nom ­
breuses, la  v ra ie  raison qui les pousse 
à chercher une occupation accessoire 
est, comme le d it A m élia C hristinat, le 
besoin ou l ’envie de gagner de l ’a r ­
gent.

E n quoi p eu t ê tre  en rich issan t pour 
une  fem m e le fa it de so r tir de ses 
q u a tre  m urs fam iliaux  pour s’en fer­
m er dans ceux d ’un  bu reau  où elle 
dev ra  ta p e r à  la  m achine des le ttre s  
dictées p a r  u n  chef, ou dans l’a ir  con­
d itionné d ’u n  g rand  m agasin  p o u r 
vendre  des boutons ou des chaussettes, 
ou tip e r vertig ineusem en t aux  caisses 
les p rix  des m archandises ?

De quelle  m anière  p o u rra it-e lle  
s’épanouir, exercer ses qualités, en 
a llan t n e ttoyer des bu reaux , fa ire  des 
m énages, ou tra v a ille r  à la  chaîne 
tou jou rs devan t la  m êm e m achine 
dans une fab rique  ?

P o u r ces fem m es, qui son t légion, le 
trav a il à  tem ps p a rtie l est m otivé p a r  
le  besoin d ’a rgen t; ca r il fa u t tou jours 
plus d ’a rg en t dans u n  m énage pour 
ache te r to u t ce qui est o ffe rt su r le 
m arché  e t don t il sem ble b ien  que l’on 
ne puisse se passer.

L ’appo rt du m ari, m êm e s’il a  un  
sa la ire  convenable, n ’est p lus suffi­
san t. Il fau t rem p lacer la vieille pe tite  
vo itu re , les m eubles trop  usés, le  té lé ­
v iseu r ancien m odèle, la  m achine à 
lav e r ou l’a sp ira te u r qui ne m archen t 
p lus très bien. La publicité  est là  qu i 
les guette  avec ses suggestions irré sis­
tibles. E t il y  a b ien en tendu  les v a ­
cances e t aussi parfo is les études des 
en fan ts  qu i on t g rand i e t on le d ro it 
d ’acq u érir une  p lace convenable dans 
la  société, etc.

Voilà pourquoi la m ère de fam ille 
ou sim plem ent l ’épouse se croit obli­
gée de ren flouer de son appo rt le  b i­
lan  fam ilia l ; elle ne rechigne pas, il 
fa u t b ien le dire, devan t des efforts e t 
un  nom bre d ’heures de trav a il jo u r­
na lie r dépassan t de beaucoup celles 
de son m ari.

J e  c iterai un  exem ple précis tiré  
d ’une expérience personnelle  : p ar 
deux fois, à une année de distance, 
j ’ai m is une annonce pour tro u v er une 
fem m e de m énage. J ’ai eu p a r  té lé ­
phone 70 offres la p rem ière  fois e t 
p lus d ’une c inquan ta ine  la seconde. 
Il s’agissait p rinc ipalem en t de fem ­
m es m ariées ita liennes ou espagnoles 
ay an t leu r m ari engagé dans des en ­
trep rises  de la  ville. M ais il y  av a it 
aussi des Suissesses parm i lesquelles 
des fem m es de condition apparem ­
m en t trè s  convenable.

A près avo ir fa it m on choix, je  me 
suis rendu  com pte chaque fois de l’ad - ' 
m irab le  abnégation  q u ’elles m etten t 
à supp léer p a r  le u r  trav a il aux  be­
soins de la fam ille, ca r les quelques 
heures q u ’elles trav a illa ien t chez moi 
n ’é ta ien t q u ’une p e tite  p a rtie  de celles 
q u ’elles fa isa ien t ailleurs, e t chez 
elles, po u r le u r  p ropre  m énage.

Voici la  jou rnée  de celle qui v ien t 
tra v a ille r  chez moi : de 5 h. 30 à 
7 h. 30 du m atin , nettoyages dans une 
banque  ; pu is re to u r chez elle pou r 
p ré p a re r le p e tit d é jeune r aux  siens : 
à 8 h. 30 chez mol ju sq u ’à 11 h. 30 
(trois fois p a r  sem aine) ; puis au pas 
de course chez elle pour m e ttre  à 
tab le  sa fam ille  e t fa ire  son m énage : 
lessives, repassages, raccom m odages, 
etc. De 18 à 22 h., nettoyages dans 
une  grande banque de la ville avec 
une  tren ta in e  d ’au tres  fem m es, à  g rand  
re n fo rt de m achines pour les sols ; 
m ais ces m achines trè s  lourdes, il 
fa u t les conduire; épousseter les m eu-

Mode enfantine
L’un i et les rayures son t travaillés ici pour com biner  
une robe de jeune  fille  à la fois am usante e t facile  
à entreten ir. La m anche courte souligne la fo rm e che­
m isier et la ce in ture  coulissante à hau teur  djes 
hanches donne à ce m odèle tou t son  « chic ». M odèle : 

A ro leid  S .A ., Aarau.

bles, v ider les corbeilles' à  pap ie r et, 
à  to u r de rôle, nettoyages à  fond.

Si l’on considère l’ensem ble des b an ­
ques, des établissem ents e t des bu ­
reaux , dans une  ville com m e L au­
sanne, on p eu t s’im aginer la  quan tité  
de m a in -d ’œ uvre  fém in ine requise 
p o u r ce genre de trava il. Il p a ra ît que 
ce son t p resque tou tes des fem m es 
m ariées qui u tilisen t leu rs loisirs e t 
b ien  davantage, pou r app o rte r à  la  
m aison les supplém ents nécessaires 
au x  dépenses de  la  fam ille.

E st-ce là  une évasion sa lu ta ire  ?
E lles re n tre n t le so ir m ortes de fa ­

tigue e t n ’on t m êm e pas envie de lire  
u n  jou rnal.

L es m aris possèdent une  voiture, 
le u r  m aison est pourvue de tous les 
appareils électriques e t chacun est 
trè s  b ien  v ê tu  le dim anche. Ces fa ­
m illes on t donc le b ien -ê tre . M ais qui 
en paie  le  p rix  ? Ce sont les fem m es; 
elles ne s’en ren d en t pas com pte e t 
tro u v en t n a tu re l de tra v a ille r  12 à 
14 heures p a r  jo u r  quand  leu rs m aris  
n ’en  trav a illen t que hu it. Ce qui im ­
porte, c 'est d ’avo ir su ffisam m ent d ’a r ­
gen t pou r ache te r de to u t sans discer­
nem ent.

On se ra it ten té  de conclure que, 
dans no tre  «société de consom mation», 
les p lus « aliénés » — comme les ap ­
pelle M arcuse — ce son t les fem m es, 
du m oins celles d ’une certa ine  ca té r 
gorie.

LIN A  BURGY.
☆

Le débat est engagé. Il continue !
M ais a tten tion  ! I l est nécessaire  

de d istinguer en tre  trava il tem po­
raire, travail à m i-tem p s e t travail à  
tem ps partiel.

Le trav a il tem pora ire  est p révu  
pour u n e  période déterm inée, par­
fo is avec des journées de trava il en­
tières. Ce travail est fourn i le p lus  
souven t par une organisation in te r­
m édiaire, suppléante  qui conclut avec  
l’intéressée le contrat d ’engagem ent, 
f ix e  les conditions de travail et de  
salaire, reste  en fa it l’em ployeur  
e t se couvre év id em m en t très large­
m en t de ses fra is en p rélevan t un  
pour-cen t assez é levé sur le salaire 
de la personne à laquelle elle a pro­
curé l’em ploi, qui lu i assure aussi un  
bien joli bénéfice aux  dépens du  tra ­
va il de sa « protégée  ». Ces organi­
sations, puissantes sur le m arché du 
travail, n ’œ u vren t certes pas dans 
l’in té rê t des salariés.

Le trav a il à  m i-tem ps est en re­
vanche le p lus souven t u n  em ploi 
durable e t prolongé dont les condi­
tions d ’éngagem ent, de travail, de 
salaires, de vacances, d ’assurances, 
etc., d evra ien t être fix ée s  dans les 
conventions collectives à dé fau t d’u n  
con tra t ind ividuel. Ici les lacunes 

sont encore très graves.
Q uant au  trav a il à tem ps partie l, 

il n ’est pas nécessairem ent un  tra­
va il à m i-tem ps. I l peu t se réduire à 
une  ou d eu x  heures de trava il par 
jour, à un  ou p lusieurs jours par 
sem aine. C’est à cette  catégorie de 
travailleuses q u ’appartiennent les 
aides-m énagères qui, com m e l’écrit 
Lina B urgy dans son article, perm et 
des excès de travail a llant ju sq u ’à 
douze e t quatorze heures par jour et 
pour lesquels ces travailleuses elles- 
m êm es porten t la responsabilité. Car 
il n e  s’agit p lus alors d ’un  trava il à 
m i-tem p s qui présuppose un  m a x i­
m u m  de quatre heures de travail par 
jour, m ais bien d’un  trava il à un  
tem ps et dem i, soit une journée et 
dem ie de travail. C’est alors tou te  une  
œ uvre  d’éducation qui s’im pose pour 
rendre ces pauvres fem m es esclaves 
de la course au b ien -être  conscientes 
de l’absurdité de leur com portem ent.

Jy .
* Voir n o t r e  é d i t i o n  d u  a o c t o b r e .



LE PEUPLE— LA SENTINELLE Mercredi 22 o c tob re  1969

D ' U N  S P O R T  A L'AUTRE D ' U N  S P O R T  A L'AUTRE D ' U N  S P O R T  A L'AUTRE.  ________PROGRAMMES RADIO

RADIO
M ercredi 22 o c io b r e  1969

SOTTENS. — 16.00 Int. 16.05 Le re n d e z -v o u s  
d e  16 h. 17.00 Inf. 17.05 P ou r v o u s  le s  e n ­
fa n ts . 17.15 Tous le s  j e u n e s  ! 18.00 Inf. 18.05 
Le m icro  d a n s  la v ie . 18.45 S p o r ts . 19.00 
Le m iro ir  d u  m o n d e . 19.30 La s itu a t io n  
n a t io n a le .  19.35 B o n so ir  le s  e n fa n ts  ! 19.40 
D isc-O -M atic . 20.00 M a g a z in e  69. 20.20 C e 
s o ir ,  n o u s  é c o u te r o n s .  20.30 Les c o n c e r ts  d e  
G e n è v e .  22.30 Inf. 22.35 La s e m a in e  l i t t é ­
ra ire . 23.00 A l 'o c c a s io n  d e  la  S e m a in e  
s u i s s e  : A n th o lo g ie  d e  la  m u s iq u e  s u is s e .
23.25 M iro ir-d e rn iè re .

S ec o n d  program m e d e  S o tte n s . —  17.00 
M u sica  d i f in e  p o m e r ig g io .  18.00 T ous le s  
je u n e s  I 19.00 E m ission  d 'e n s e m b le .  20.00 
Inf. 20.10 Q u e  s o n t- ils  d e v e n u s  ? 20.30 Les 
s e n t i e r s  d e  la  p o é s ie .  21.00 Au p a y s  d e s  
b lu e s  e t  d u  g o s p e l .  21.30 C a r te  b la n c h e  è 
la l i t té r a tu r e .  22.30 O p t iq u e  d e  la  c h a n s o n .

BEROMUNSTER. — 16.05 P ou r le s  je u n e s .
17.30 P ou r le s  e n fa n ts .  18.00 Inf. A c tu a lité s .
18.15 R a d io O e u n e s s e . 19.00 S p o r ts . C om ­
m u n iq u é s . 19.15 Inf. A c tu a lité s . 20.00 M u siq u e  
c h a m p ê tr e  e t  a c c o rd é o n . 20.15 « B ett-S kan - 
d a l », p iè c e  e n  d ia le c t e  b e r n o is .  20.40 
M a n d o lin e s  e t  h a rm o n ic a . 21.10 Le c r is ta l ,  
d o c u m e n ta i re .  22.15 Inf. C o m m e n ta ire s . R e­
v u e  d e  p r e s s e .  22.30 Big B and Bail. 23.30-
1.00 D 'un jo u r  à  l 'a u t r e ,  d iv e r t i s s e m e n t  m u­
s ic a l.

Jeu d i 25 o c to b r e  1969

SOTTENS. — 6.00 B o n jou r è  to u s  ! Inf.
7.00 M iro ir-p re m iè re . 7.30 Le b o n jo u r  d e  
C o le t te  J e a n .  8.00 Inf. e t  re v u e  d e  p r e s s e .
9.05 La c le f  d e s  c h a n ts . 11.00 Inf. 11.05 
C re s c e n d o . 12.00 Inf. 12.05 A u jo u rd 'h u i.
12.25 Q u a tre  à  q u a t r e .  12.30 M iro ir-m id i. 
12.45 P a c if iq u e -A tla n tiq u e . 13.00 M u sic o lo r .
14.00 Inf. 14.05 Sur v o s  d e u x  o r e i l le s . . .  14.30 
Le m o n d e  c h e z  v o u s . 15.00 Inf. 15.05 C o n c e r t 
c h e z  s o i.

S ec o n d  program m e d e  S o tte n s . —  12.00 
M id i-m u s iq u e . 14.00 M usik  am N a c h m itta g .

BEROMUNSTER. — Inf. è  6.15, 7.00, 8.00, 
10.00, 11.00, 12.30, 15.00 e t  16.00. 6.10 B on­
jo u r . 6.20 R éve il e n  m u s iq u e . 7.10 A u to ­
ra d io .  8.30 C o n c e rt. 9.00 K a lé id o s c o p e  v ie n ­
n o is . 10.05 E n s e m b le  R. B o n g a rtz . 10.20 
R a d io s c o la i re . 10.50 3 eux  d 'e n f a n ts .  11.05 
P a g e s  d e  C S a in t-S a ë n s . 12.00 Le p ia n is te  
3. G u a rn ie r i .  12.40 R en d e z -v o u s  d e  m id i. 
Inf. 14.00 M a g a z in e  fém in in . 14.30 C h œ u rs  
e t  o rc h . d u  SDR. 15.05 L 'album  a u x  d is q u e s .

TV ROMANDE
M ercredi 22 o c to b r e  1969

17.00 Le 5 à 6 d e s  je u n e s .  18.00 B ulle tin
d e  n o u v e l le s .  18.05 Les c a d e t s  d e  la  fo rê t .
18.30 B o n so ir . 19.00 T ro is  p e t i t s  to u rs  e t  
p u is  s 'e n  v o n t. 19.05 Les C h e v a lie rs  du  C ie l.
19.40 C a rre fo u r . 20.00 T é lé jo u rn a l. 20.20 
A ffa ire s  p u b l iq u e s .  H o m m a g e  à  3 ea n  Re­
n o ir  : 20.35 « L e  C a r ro s s e  d 'O r  ». 22.10 S alu t 
3 e a n -P ie r re . 22.35 T é lé jo u rn a l.

TV FRANÇAISE
M ercred i 22 o c to b r e  1969

1re c h a în e . —  17.30 T é lé v is io n  s c o la ir e .
18.15 D e rn iè re  h e u re . 18.20 Le S ch m ilb lic .
18.40 T é lé - re n t ré e . 18.55 B on n e  n u it le s  
p e t i t s .  19.00 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  19.25 
« La C ra v a c h e  d 'O r  ». 19.45 T é lé -so ir . 20.20 
Le t i c k e t  d 'o r  d u  c in é m a . 20.25 Les c o u ­
l i s s e s  d e  l 'e x p lo i t .  21.25 A d o s s i e r  o u v e r t .
22.05 D es a g e n ts  t r è s  s p é c ia u x .  22.55 T é lé ­
n u it.

2 e  c h a fn e . — 1900 A c tu a lité s  r é g io n a le s .  
19.20 C o lo rix . 19.40 D 'Ib e rv i lle . 20.10 D es 
a n im a u x  e t  d e s  h o m m e s . 20.30 T é lé -so ir
c o u le u rs .  20.55 « Les O liv ie rs  d e  la  J u s ­
t i c e  », un film . 23.15 D é b a t .

Jeu d i 25 o c to b r e  1969
Ire  c h a în e . — 9.30 T é lé v is io n  s c o la ir e .

12.30 M id i-m a g a z in e . 13.00 T é lé -m id i. 13.15 
M id i-m a g a z in e  (s u ite ) . 14.30 T é lé v is io n  s c o ­
la ir e . 15.30 P o u r le s  je u n e s .

CO NVOCATIONS OU PARTI

CANTON DE VAUD

VEVEY : Les m em bres de la section 
son t conviés à  la  conférence publique, 
m ercred i 22 octobre, à  20 h. 30, à la  
S alle des vignerons (Casino du  R iva­
ge) : « L ’av en ir  scolaire de nos en ­
fan ts. » O ra te u r : A nd ré  C havanne, 
conseiller d ’E ta t, chargé du  D éparte­
m en t de  l ’in s truc tion  publique, G e­
nève.

CAMARADES LAUSANNOIS
encore un dernier effort,  le m er­
credi 22 octobre, de 18 à 21 h., aux  
Imprimeries Populaires, Tivoli 2. 
Empaquetages et transports aux  
distributeurs des tracts et invita­
tions aux conférences de quartier.

YVERDON : A ssem blée des loca­
ta ires du  N ord vaudois, jeud i 23 octo­
b re  1969, à la  salle du  Conseil com m u­
nal, à  20 h. 15. E xposé de M. J . Queloz 
(MPF). V enez nom breux.

PULLY : G roupe du  Conseil com ­
m unal, lund i 27 octobre, à  20 h. 15, 
à la  Comète.

ROLLE : Le P a r ti  socialiste rollois 
inv ite  tous les m em bres e t sym path i­
san ts à la  conférence de  no tre  cam a­
rad e  M aret, à  la  salle d u  Casino, dès 
20 h. S u je t : « L a question  du  loge­
m ent. » V endredi 24 octobre, tous à  la 
salle  du  Casino de R olle po u r y  ap ­
p lau d ir no tre  cam arade  M aret.

JURA

Congrès du Parti socialiste 
jurassien

U n congrès ex trao rd in a ire  du  p a rti  
est convoqué pou r sam edi 25 octobre 
1969, à 9 h. 20, au  C afé d u  M oulin, à 
M outier.

CANTON DE NEUCHATEL
NEUCHATEL : G roupe fém inin,

séance m ercred i 22 octobre, à  20 h. 15, 
à  l ’H ôtel City.

LA CHAUX-DE-FONDS : A ssem ­
b lée  généra le  de  section, jeu d i 23 oc­
tobre, à 20 h. 15. S alle rénovée de la 
M aison du  Peuple.

GORGIER : Journée du district de 
Boudry. — D im anche 26 octobre 1969. 
1. R allye autos. D éparts dès 8 h., à  la  
p lace du  port, C hez-le-B art. R epas 
dès 11 h., à  la  M aison de Comm une. 

. 3. M atch  au  loto dès 14 h. Inscrip tions 
à  ad resser à  J .-P . von A llm en, con­
se ille r com m unal, C hez-le-B art.

Les « lions » d e  
c e  cham pionnat

WINTERTHOUR
C e soir, à  20 h. 50,

aux Charmilles, con tre

SERVETTE
en  huit ième d e  finale d e  cou pe  
à re jouer

PRIX HABITUEL DES PLACES

Caisses o uvertes  au s t a d e  d ès  
16 heures ,  e n tr é e  ch. d e s  Sports

Lever d e  rideau  & 18 h. 50

Le H.-C. La Chaux-de-Fonds, troisième titre ?
Le H.-C. La C haux-de-F onds, d é ­

ten teur du titre  national depuis d eux  
saisons, sera encore le grand favori 
du 32e cham pionnat suisse de ligue 
nationale qui débutera sam edi. Les 
obligations de la coupe d ’Europe et de 
l’équipe nationale ont contraint les 
C haux-de-F onniers à u n  sévère en ­
tra înem en t estival dont les e ffe ts  ne  
devra ien t pas m anquer de se fa ire  
sen tir  en cham pionnat. A vec  les frères  
Berra, les N euchâtelois s ’annoncent 
en outre com m e encore p lus redou­
tables que par le passé et ils devra ien t 
pouvoir pallier fac ilem en t l’absence 
provisoire de R einhard. Selon tou te  
vraisem blance donc, les autres clubs 
de ligue A  devron t se con ten ter de 
lu tte r  pour la deux ièm e place.

S i l’on deva it assister à  une su r­
prise, celle-ci pourrait être créée par  
G enève-Serve tte , le spécialiste du titre  
de v ice-cham pion  suisse, par le H.-C. 
K loten , cham pion 1967, et éven tue lle ­
m en t par le C. P. Zurich , pour au tan t 
que la réorganisation q u ’il a connue  
ait vra im en t porté ses fru its . Pour les 
autres équipes en lice, l’ob jec tif sera  
principa lem ent le m a in tien  en d ivision  
supérieure : Viège, qui a connu une  
saison d iffic ile , Langnau, S ierre et le 
néo-prom u B erne p eu ven t prétendre

obtenir quelques bons résulta ts, m ais 
ils ne sem blen t pas capables d ’inqu ié ­
ter les m eilleurs sur l’ensem ble d ’un  
cham pionnat.

A u cu n  en tra îneur ne se trouve ac­
tuellem en t au service d ’un  club de 
ligue nationale  depuis p lus de quatre  
ans. Le  « vétéran  » dans ce dom aine  
est A ndré  K uenzi, qui en traîne le H.-C. 
Thoune depuis 1965. On trouve ensuite  
Gaston Pelletier, à La C haux-de-F onds  
depuis 1966. En ligue A , Berne (R olf 
D iethelm ), G enève-Serve tte  (Y ves L au-  
rendeau), S ierre (R olf M eyer) et le 
C. P. Z urich  (V ladim ir K obranov) sont 
restés fidè les cette  saison au m êm e  
entraîneur, de m êm e que V illars- 
C ham péry (Ernst Schneeberger), Sion  
(W alter Salzm ann), Y o ung -Sprin ters  
(Reto Delnon), L ucerne (Jan Resatko), 
Fribourg (T im  Haines), S ienne  (S tu  
C ruishank), W in terthour (Sandy A r ­
cher) et les G rasshoppers (Vaclav R o- 
sinak) en ligue B.

Les d ix  n o u vea u x  en traîneurs de 
ligue nationale son t P eter L u th i, 
joueur-en tra îneur à K lo ten , le Cana­
dien  Colin P atterson (Langnau), le 
Tchécoslovaque J iri A n ton , ju sq u ’ici 
à A m b ri (Viège), Marc Picard (L au­
sanne), R udo lf K ilias (A m bri), B ibi 
Torriani (Davos), V aclav F rysek  (ju s­
qu’ici à Davos et qui a passé à Coire), 
Bob S to yko  (K usnacht), Renald L a ­
croix (Lugano) et Y  van  B en cic (Sa in t- 
M oritz).

Les équipes suisses de ligue na tio ­
nale seront ainsi dirigées par n eu f  
Suisses, n e u f C anadiens et s ix  Tché­
coslovaques.

P lusieurs clubs vo n t p résen ter cette  
saison u n  visage nouveau  : Lugano,

Zurich  et Lausanne, où de véritables 
bouleversem ents on t été enregistrés  

pendant la période des transferts, ainsi 
que K loten , qui s ’alignera avec sept 
n ouveaux  venus, pour la p lupart fo r ­
m és au club. Pour la ligue A et le 
groupe ouest de ligue B. la m oyenne  
d ’âge sera de 23 ans (22,6 pour le 
groupe  est de ligue B). Coire annonce 
l’équipe la plus jeune  avec une m oyen­
ne d ’âge de 20,9, les Y oung -Sprin ters  
la m oins jeune  avec une m oyenne de 
25 ans. C’est d ’ailleurs le club neu ­
châtelois qui annonce le vé téran  du 
cham pionnat en la personne d'O rville  
M artin i (41 ans).

D ix -h u it des v in g t-qua tre  clubs de 
ligue nationale pourront com pter sur 
un  ou p lusieurs joueurs ayant déjà  
porté  le m aillo t de l’équipe nationale. 
Le H.-C. La C haux-de-F onds v ien t 
év idem m en t en tê te  avec 18 sélection­
nés, devan t G enève-Serve tte  et Zurich  
(6), Berne, V iège et V illars-C ham péry  
(4), K loten, A m b ri et les Y ou n g -S p rin -  
tes (3), Davos, G rasshoppers et L u ­
gano (2), Langnau, B ienne, Lausanne, 
Lucerne et Thoune (1).

La form ule  du cham pionnat n ’a pas 
été m odifiée. Les équipes de ligue na­
tionale A  participeront à u n  tour de 
qualification com prenant 14 m atches. 
Les cinq prem ières équipes classées 
participeront au tour fina l pour l’ob­
ten tion  du titre. A u  départ de ce tour 
fina l, le 3 janvier, des bonifications 
de 3, 2 et 1 points seront accordées 
a u x  trois prem iers. Le tour de reléga­
tion  réunira  les trois derniers dont 
les d eux  m eilleurs bénéficieront de 
d eu x  et un  points de bonification au 
départ.

Motorlet à nouveau vainqueur
A vec la  fina le  du  tou rno i d ’Y verdon, 

les C haux-de-F onn iers, face à  M otor­
le t  Prague, on t d ispu té  leu r d ern ière  
ren co n tre  de p répara tion . A près neuf 
rencon tres en m oins de quinze jours, 
ils von t a sp ire r à du  repos ju sq u ’à 
sam edi, jo u r où ils recev ron t Z urich  
a u x  M élèzes pour le p rem ier m atch  de 
cham pionnat.

H ier soir, M otorlet a gagné p a r  6-4 
(2-2, 3-1, 1-1). C’est donc au  deuxièm e 
tie rs  que  les C haux-de-F onn iers p e r­
d iren t le  m atch . P lu s rapides, les 
T chèques affichèren t à ce m om ent-là  
une grande form e. L a ligne Sgualdo- 

, T u rle r-C urchod  a  fa it hdnjoe im p re s- 
i  sion. Ç e -lu t d u  res te  la  m eilleure  des 

cham pions suisses. Les bu ts ch au x -

AUTOMOBILISME. — D eux pilotes 
d’essai de l’écurie de course Ferrari 
se sont tués alors qu’ils m ettaient au 
point une voiture de grand tourisme 
Daytona de quatre litres. L’accident 
s ’est produit sur la route du col de 
l’Abetone, près de Modène, à la sortie 
d’un virage. La voiture, dans un dé­
rapage que le pilote, l ’ingénieur A n­
tonio Coccoza, âgé de trente ans, n’a 
pu contrôler, a fait une embardée 
avant de percuter un camion. Le 
pilote et son camarade, l’ingénieur 
Gian Andréa Bianchi, ont été tués sur 
le  coup.

FOOTBALL. — L’entraîneur Ernst 
W echselberger a dénoncé pour la fin 
de la  saison 1969-1970 le contrat qui 
le  lie au F.-C. Lucerne. W echselberger 
était en activité depuis la saison 1964- 
1965. Auparavant, il jouait aux Young- 
Boys.

de-fonn iers on t é té  m arqués p a r P ou - 
saz ( l re m inute), Sgualdo (13°), C urchod 
(26e) e t T u rle r (58°).

LA PREMIÈRE SOIRÉE
LIG UE A : B erne—Sierre, Viège 

—Langnau, G enève-Servette—K lo­
ten , La C haux-de-F onds—Zurich.

LIG UE B : Sion—Thoune, B ienne 
—V illars-C ham péry , Y oung-Sprin- 
ters—Fribourg , L ausanne—Lucerne, 
G rasshoppers—A m bri, K usnacht— 
SaintSl^orJtz, G o irë - ï-p ay ||,J ''|JÇga- 
no—W interthour.

Sports divers
•  En match aller comptant pour les 

seizièm es de finale de la coupe des 
villes de foire, le F.-C. Barcelone a 
pris une option sur sa qualification  
en battant Gyoer, adversaire victo­
rieux du Lausanne-Sports au tour pré­
cédent, par 3-2 à  Gyoer.

L ausanne-S po rts  dev ra  se p riv e r 
de son a rr iè re  E ly  T acchella ju s ­
q u ’à la  fin  du  p rem ier to u r du 
cham pionnat en to u t cas. A près un  
exam en  m édical approfondi et, no ­
tam m ent, p lusieurs radiographies, 
il s ’est révélé, en effet, que l’ex - 
in te rn a tio n a l sou ffra it d ’une  frac ­
tu re  de la  p a rtie  supérieu re  d ro ite  
du  bassin  (ilion). T acchella « t r a î ­
n a it » son m al depuis p lus de deux 
mois, m ais c’est lundi seu lem ent 
que la  facu lté  est p a rvenue  à  en 
découvrir la  n a tu re . L ’a rr iè re  lau ­
sannois va p rochainem ent e n tre r  à 
l ’hôp ita l où il se ra  opéré.

C OU P  DUR POUR  
L A U S A N N E - S P O R T S

WlIrLlAM' S L iq u o r
LIQUEUR FINE 

DE POIRES WjLLIAM

MARTIGNY

Jérém icts

Heur et Malheur 
d’un 

Maître d’Ecole
ï^)e(^)e()«»0e(^0e()
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Il fa isa it u n e  belle  e t chaude m atinée  d ’é té  ; 
la  cam pagne re ten tissa it des chan ts joyeux  des 
faucheurs. C’é ta it le m om ent où les jeunes 
paysannes p o rten t au x  trav a illeu rs  le  repas du 
m a tin  ; on les voyait, p a rco u ran t d ’u n  pas pressé 
les sen tiers tracés à  trav e rs  les seigles ondoyants, 
p o rta n t su r le u r  tê te  fiè rem en t re levée le  lou rd  
p an ie r aux  provisions, fa it d ’osiers b lancs tressés 
avec a rt. L orsque l ’une  d ’elles appara issa it au 
loin par-dessus les h au tes  tiges des blés, les 
groupes de faucheurs la  sa lu a ien t de joyeuses 
acclam ations ; à  l ’ouïe de ces sons fam iliers, la  
jeune  fille presse le pas, ses joues se couvren t 
d ’une vive rougeur, ca r elle a reconnu, parm i les 
voix  qu i l’acclam ent, celle du  jeune  hom m e qui 
souvent, le  soir sous sa fenêtre , lu i a  adressé à 
voix basse de doux propos.

E lle se d irige d ’un  pas rap id e  vers le  g rand

pom m ier, qu i s’élève à l ’ex trém ité  du  cham p et 
qu i offre  aux  trav a illeu rs  son fra is  e t lu x u r ia n t 
om brage. D éjà l ’u n  des faucheurs, un  robuste  
ga illa rd  aux  fortes épaules, a  déposé sa  faux  ; il 
s ’élance p ar-d essu s les andains, te n a n t à la m ain  
son « couvier », dans lequel la  p ie rre  à faux  
s ’agite  avec b ru it ; il s ’approche de la jeune  fille 
et, la  sa lu an t d ’u n  doux regard , il lu i aide à dé­
poser le p an ie r dans l’herbe  encore hum ide de 
rosée.

Pu is tous deux  en lèven t le  linge b lanc qui 
recouvre  les provisions e t tire n t hors du pan ie r 
l ’écuelle p leine d ’u n e  bouillie  appétissan te , les 
fru its  succulents, le  po t rem pli d ’un la it savou- ^ 
reux , la  grosse m iche de pain, les cuillères e t les 
fourchettes. P en d an t ce tem ps, les faucheurs se ’ 
son t approchés en  échangean t de b ru y an tes  p la i­
san te rie s  ; ils en to u ren t avec em pressem ent les v 
p la ts  e t les tasses, e t fon t d isp a ra ître  lestem ent 
les m ets sim ples e t appétissan ts en assaisonnant 
chaque bouchée d ’une v erte  saillie, te llem en t q u e 1 
leu rs  éclats de r ire  re ten tissen t au  loin dans la  
cam pagne e t que chaque cham p sem ble lu i- 
m êm e p ren d re  v ie  e t s’associer à la  gaieté géné­
rale.

P o u r moi, la  tê te  basse e t  le  cœ ur navré, je  
passais au  m ilieu de ce peuple en liesse, que je  
n ’é tais pas loin d ’accuser de vouloir in su lte r à 
m a dou leur p a r  les m an ifestations de sa joie. Je  
m e rappela is que, b ien des années auparavan t, 
j ’avais traversé , comm e au jo u rd ’hui, la cam pa­
gne rem plie de trava illeu rs , m ais dans des d is­
positions b ien  d ifféren tes ; alors, jeune  hom m e 
p résom ptueux  e t enorgueilli p a r  le succès, je  
p rena is les cam pagnards en pitié, je  fredonnais 
une  chanson légère e t ne  rêvais que rô tis et

pâtés. Q ue les choses av a ien t changé depuis ! 
A u jo u rd ’hui, écrasé sous le  poids de m es dé­
boires, affaissé comm e u n  vieillard , en  p ro ie  à la 
m isère  noire, je  n ’avais d ’au tre  perspective que 
celle d ’une ex istence de m alheu r à laquelle  seule 
la  m ort m e ttra it u n  term e.

E t les rires  e t  les p la isan teries qu i re ten tis ­
sa ien t tou t au to u r de moi, comm e p o u r m e n a r ­
guer, a jo u ta ien t encore à m a dou leu r e t à  m on 
dépit. R assasié de m épris, je  n ’avais p lus q u ’à 
q u itte r  u n  pays dont la  population  n ’a v a it n i 
charité , n i com passion, ni reconnaissance e t q u ’à 
gagner un  au tre  recoin du  m onde, où je  tro u ­
verais, sans doute, des hom m es m eilleurs e t une 
p lu s équ itab le  ré trib u tio n  de m es travaux .

Dieu du  ciel ! que le m onde m e sem blait p e r­
vers e t m échant ! E t de  tous ces cam pagnards à 
la  joie b ruyan te , aucun  n ’av a it fa it a tten tion  à 
moi ; P ie r re  a v a it vu  sa C atherine, J e a n  ava it 
échangé de doux regards avec Jean n e tte , les au ­
tre s  ava ien t p la isan té  ag réab lem en t su r le 
com pte de P ie rre  e t de C atherine, de Je a n  e t de 
Jean n e tte , m ais personne n ’ava it eu une  pensée 
pou r le  pau v re  régent. Mais quoi, l ’hom m e est 
ainsi fa it q u ’il rap p o rte  to u t à  soi ; m alheureux , 
il v eu t que chacun souffre  avec lu i ; s ’il en é ta it 
au trem en t, son am ertum e se ra it d im inuée de 
moitié.

A igri e t m o u ran t de soif, j ’a rr iv a i enfin  chez 
W ehrdi, que je  tro u v a i en  b ras  de chemise, p an ­
talons b lancs — accoutrem ent qu i co n trasta it 
singulièrem ent avec son visage b ru n i — occupé 
à  é taye r un  jeune  pom m ier de m agnifique venue, 
chargé de fru its  d ’un  beau  v e rt veiné de rouge 
et dont il a ttach a it les b ranches in férieu res avec 
des liens de paille.

I l  p a ru t ag réab lem en t su rp ris  de m on arrivée, 
m ais m on cœ ur é ta it te llem en t gonflé d ’am er­
tum e que je  ne  pus a tten d re  q u ’il eû t fixé le 
d e rn ie r lien de paille  e t que je  m ’écriai :

— Me voilà réd u it au sa la ire  m inim um , et 
pou r cette  fois, j ’en ai assez de ce pays ; je  vais 
m e m ettre  en quête  d ’une au tre  école et de gens 
plus ra isonnables !

— Q uel âge donnez-vous à cet a rb re , am i ré ­
gen t ? d it W ehrdi, après avoir tranqu illem en t 
achevé son ouvrage commencé, sans p a ra ître  en ­
ten d re  m a plain te.

— Q uinze ans, à en ju g er d ’après son déve­
loppem ent.

— Vous n ’y êtes pas, am i régent, il n ’a que 
douze ans.

— Il p a ra ît que l’em placem ent convient à m er­
veille.

— C’est possible, m ais cela n ’em pêche pas que. 
dès l ’au tom ne ou le prin tem ps prochain, je  le 
tran sp lan te ra i ailleurs.

— Mais pourquoi donc? in te rrom p is-je  v ive­
m ent. N 'est-il pas dans les m eilleures conditions 
possibles ? Si vous le transp lan tez, vous devrez 
lu i ro gner les b ranches e t les racines et rien  ne 
prouve qu ’il ne  séchera pas dans l’endro it où 
vous le tran sp lan terez , ou qu ’il ne langu ira  pas 
pen d an t une  longue série d ’années, avan t de 
re tro u v e r sa v igueur actuelle. P endan t trois an ­
nées, au moins, vous n 'en  tirerez  que peu ou 
po in t de fru its  et il s ’écoulera bien cinq ou six 
années av an t qu ’il rapporte  a u tan t qu ’à présent, 
sans com pter q u ’un au tre  a rb re  ne p ren d ra  pas 
de si tô t racine à la place où est m ain tenan t 
celui-ci, soit que le sol ne lui convienne pas, soit 
q u ’il ne convienne pas lu i-m êm e au sol. ;
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L a C h a u x -d e -F o n d s CHRONIQUE J U R A S S I E N N E

A LA SALLE DE MUSIQUE

C oncert Arthur Rubinstein
La saison m usicale 1970-1971, p a rt i­

cu lièrem en t substan tie lle  e t a tta ch an ­
te  ta n t p a r  les a rtis tes  engagés que 
p a r leu rs program m es, s’est b rillam ­
m en t ouverte, h ie r soir, p a r  le réc ita l 
de piano du  m a ître  A rth u r  R ubinstein  
qui, en dép it de ses qua tre -v in g ts  ans, 
a tém oigné une v e rd eu r technique, 
une fra îch eu r d ’insp iration , une p u is­
sance d ’évocation, alliées à une  m a tu ­
rité  sp iritue lle  absolum ent étonnantes. 
C’est avec ém otion que nous avons 
réen tendu  ce p restig ieux  p ian iste  au ­
quel nous devons nos prem ières im ­
pressions m usicales de jeunesse, seul 
su rv iv an t des B ackhaus, F ischer, C or- 
tot, L ipati qui on t apporté  u n  souffle 
nouveau  à l ’acte m usical en  se réc la ­
m an t d ’une conception globale de l ’a r t  
p ian istique  de concert e t qu i se sont 
fa its les apôtres d ’une  li tté ra tu re  en 
accord avec leu r personnalité .

Le program m e, d ’envergure, auquel 
s’a jo u tè ren t p lusieurs bis, fu t à l’im a­
ge de l ’a rtis te  qui, auréolé du  prestige 
d ’une féconde carrière , incarna  d u ra n t 
p lus d ’une génération  u n e  certaine 
form e de rom antism e, tém oin  d ’une 
époque. I l se com posait des œ uvres 
les p lus connues du rép erto ire  p ian is- 
tique (à p a r t  l ’in sign ifian te  « R hapso­
die N° 12 », de Liszt) g rav itan t au to u r 
de la  pièce m aîtresse  que constitua la 
trè s  belle  « Sonate  op. 5 » en fa m i­
neur, de B rahm s. I l ne nous est év i­
dem m ent pas possible de d é ta ille r  le 
program m e. R ubinstein , v éritab le  fo r­
ce de la  na tu re , en  in te rp ré ta  les d i­
verses œ uvres (inprom ptus, de Schu­
bert, barcarolle, noctu rne  e t scherzo 
de  Chopin) avec une suprêm e m aîtrise , 
les p laçan t toutes dans leu r contexte, 
les dépouillan t de tou te  va ine  fio ri­
tu re , leu r conféran t une  tran sparence  
ex trao rd ina ire . I l  échappe v é ritab le ­

m en t aux  contingences m atérie lles 
que constituen t ses m oyens d ’exp res­
sion. Il fa it de la  m usique pure.

N ous avons to u t particu lièrem en t 
goûté la  «Sonate op. 5» de B rahm s trop 
ra rem en t jouée, que R ubinstein  a  m o­
delée à la  perfection, œ uvre  p ian is ti- 
que dense, b ien  charpentée, aux  d i­
m ensions e t aux  couleurs o rchestrales, 
aux  tran sitions an tithé tiques rem ar­
quab lem en t m énagées, aux  thèm es 
m usicaux  se  m ouvan t dans une p a r­
fa ite  e t profonde u n ité  d ’in tention .

Il convien t une  fois de p lus de re ­
m erc ie r v ivem ent les o rgan isateu rs de 
la  saison m usicale d ’avoir p résen té  
aux  m élom anes de no tre  v ille  un  des 
g rands in te rp rè te s  du  v ingtièm e siè­
cle. Kz

CARNET DU JOUR
Cinémas

CORSO: 20.30. «Z».
RITZ: 20.30, ..La Piscine».
PLAZA : 20.30, «L'Or d e  M a ckenn a » .
SCALA: 20.30, nFraule in  Doktor».
EDEN: 20.30, «La B a ta i l le  d'EI Alamein».

Divers
CERCLE CATHOLIQUE : 20.00, l o to  ARTM. 
GALERIE DU MANOIR : 19.00 à  22.00, C la u d e  

F ro ss a rd .
GALERIE CLUB 44 : 17.00 à  19.00, H erm an  

Braun.
VIVARIUM BONNE-FONTAINE : 14.00 à 21.30. 
MUSÉE D'HORLOGERIE : 14.00 à  17.00. 
MUSÉE DES BEAUX-ARTS: 10.00 à 12.00 e t  14.00 

à  17.00.
MUSÉE D'HISTOIRE NATURELLE: 14.00 à  16.30. 
LE CACHOT, f e r m e  d u  G r a n d - C a c h o t - d e -  

V en t : 15 à  22 h.,  r é t r o s p e c t i v e  H u b e r t  
Q u e lo z .

Pharmacie d'office
P h a r m a c ie  d e s  F o r g e s ,  C h a r l e s - N a i n e  2 a. 

(Dès  22 h.,  a p p e l e r  le  N o  11.)

MÉMENTO LOCLOIS
CINÉMA LUX : 20.30, « Les S e p t  E c o s s a i s  

e x p l o s e n t  ».
PHARMACIE D'OFFICE : P h a r m a c ie  M ar io t t l ,  

j u s q u ' à  21 h. ,  e n s u i t e  le  té l.  No 17 
r e n s e i g n e r a .

ENTREPRISE DU BATIMENT
engage

commis COMPTABLE
.J r W f c -  V* • •  t  Ï.\j«; •ü-jÀ'ij'u.cWU

sachant travailler seul a v e c  précision. 

Bon organisateur.

Ambiance d e  travail ag réab le .

Semaine d e  cinq jours.

Offres av ec  p ré ten tions  d e  salaire  sous chiffre 
C 10609, au bureau  du « P eu p le— La Sentinelle» , 
rue du Parc 103, La Chaux-de-Fonds.

S a lso n ero ffn u n g  1969-1970 
S ch a u sp ie l v o n  A. S trln d b erg

T otentanz
(« DANSE DE MORT »)

V o rs t e l l u n g e n  : 24., 25., 29., 31. O k t o b e r  u n d  
1. N o v e m b e r  1969, 20.30 Uhr 

EIntritt  : Fr. 5.— R é g i e  : E.-A. Leu

La CCAP

garantit l'avenir 
d e  vos enfants

Neuchêtel 
Tél (038) 5 49 92

P R E T S
sans caution

B A N Q U E  E X E L
La Chaux-de-Fonds

Av. l.-Robert 88 Çü (039) 3 16 12 
Ouvert le samedi matin

En automne !
Trouble* d e  la  
circu la tion  I

une CURE efficace
C irculan, e n  p h a r m . /  
d r o g .  5.40. ’/j I. 12.90. 
V. 22.50.

von GUNTEN
VERRES DE CONTACT

L é o p o ld - R o b e r t  23

LIVRES
d 'o c c a s io n  tou s g en r e s  
a n c ie n s  e t  m od ern es  
A chat, v e n te  é c h a n g e  
— Librairie p la c e  du  
M arché té l 2 H  72.

ZENITH • LE CASTEL 
d è s  Fr. 265.—

50 m o d è l e s  e n  s to c k

v o n  G U N T E N
LA CHAUX-DE-FONDS 

av. L é o p o ld - R o b e r t  21 
Tél. (039) 2 38 03

Grand choix 
Prix avantageux

MEUBLES

Bressaucourt : 
création d'une 

section socialiste
On se souvient que, lo rs des d e r­

n ières élections com m unales de B res­
saucourt, un  groupe de citoyens avaien t 
p résen té  une liste socialiste et obtenu 
de h au te  lu tte  un  siège au Conseil 
m unicipal en fa isan t élire  M aurice 
M ahon. D epuis une année, cette  jeune  
form ation , présidée avec b rio  p a r  
C hristian  Zw ahlen, s’est acquis de 
nom breuses sym pathies à  B ressau­
court, grâce à sa politique clairvoyante 
e t progressiste, fondée su r la to lérance 
e t le  respect de la  dém ocratie.

Or, vendred i dernier, u n  nouveau 
pas a é té franchi. L ’assem blée de sec­
tion, à laquelle  ava it é té  inv itée une 
délégation  du  Comité de d istric t, a 
décidé à l ’unan im ité  d’ad h ére r offi­
ciellem ent au P a rti socialiste suisse. 
Le com ité ajoulo t du  P a rti socialiste 
souhaite  une  cordiale b ienvenue à 
cette  nouvelle section. P u issen t d ’a u ­
tre s  com m unes du d is tric t de P o rren - 
tru y  im ite r b ien tô t l ’exem ple des va il­
lan ts  m ilitan ts de B ressaucourt !

Parti socialiste du district 
de Porrentruy

CHRONIQUE NEUCHATELOISE

PERTURBATIONS TÉLÉPHONI­
QUES. — A la  su ite  d ’une  défectuosité 
du  câble coaxial N euchâtel—B erne, 
les liaisons téléphoniques en tre  le  bas 
d u  can ton  de N euchâtel e t le  canton 
de B erne  on t été fo rtem en t pertu rbées, 
m ard i dans la  soirée. U n câble de se­
cours a  é té  m is en  service ju sq u ’au  
m om ent où la  défectuosité sera  loca­
lisée.

UNE FEMME OFFICIER D’ÉTAT 
CIVIL. — P o u r la p rem ière  fois dans 
le  canton de N euchâtel, une  fem m e a 
é té  appelée p a r  le  gouvernem ent can­
tona l aux  fonctions d ’officier d ’é ta t 
civil. I l s’ag it de  M"* A nnem arie  
B uchs, qu i fonctionnera pour l ’a rro n ­
dissem ent de  La C haux-du-M ilieu .

CERNIER : Garagiste libéré. — Un 
garagiste , M. R. S., é ta it p révenu  d ’es­
croquerie. U n c lien t p ré ten d a it q u ’il 
lu i ava it vendu  une v o itu re  qu i ava it 
roulé 167 000 km., alors que le com p­
te u r  ind iqua it 67 000 km . M. R. S. a été 
libéré , aucune preuve n ’ayaritjBjx. être, 
apportée .   : < .

RATIFICATION. — Le Conseil 
d 'E ta t a  ra tifié  la  nom ination  fa ite  
p a r  le Conseil com m unal de L a C haux- 
du-M ilieu  de M '"' A nne-M arie  Buchs 
au x  fonctions d ’officier de l ’é ta t civil 
de l ’arrond issem en t de L a C h aux -du - 
M ilieu, en rem placem ent du  citoyen 
R obert U driet, dém issionnaire.

R a re  g én éro s ité ...
D ans le m onde des affaires, en 

général, on ne fa it  pas de cadeaux, 
quoiqu’en pu issen t d ire  les m a r­
chands de poudres à  lessive, les 
publicistes e t au tres  fa iseu rs d ’«ac- 
tions » m irobolantes.

C ette annonce paru e  dans une 
publication  trè s  spécialisée e t très 
sérieuse, est d ’a u ta n t p lus rem ar­
quable  :
A céder GRATUITEMENT 
petite fabrique d’horlogerie 
Roskopf et ancre à goupilles
Nous nous som m es fro tté  les yeux, 
nous avons tou rné  e t re to u rn é  ce 
tex te  sans pouvoir y  tro u v e r d ’au ­
tre  sens que le p rem ier qu i v ien t à 
l ’esp rit : u n  type donne une fa b r i­
que à qu i v eu t b ien  la p rend re  ! On 
conviendra que c’est d ’une  ra re  
générosité , m êm e en période de 
p én u rie  de m a in -d ’œ uvre... Si l’un  
de nos lec teu rs se sen t une voca­
tion  d ’industrie l, nous tran sm e t­
tro n s volon tiers !

Nouvelles é t r a ngè re s
% LONDRES. — La grève des m i­
neurs britanniques qui paralyse un 
peu moins de la moitié des puits de 
charbon du pays s’est encore étendue, 
mardi, et 125 000 mineurs sur les 
300 000 que comptent les charbonnages 
ont m aintenant cessé le  travail. Les 
syndicats sont en désaccord avec les 
grévistes.
% BRUXELLES. — M. Maurer, prési­
dent de la République roumaine, ainsi 
que son m inistre des Affaires étran­
gères, M. Manescu, sont arrivés, mar­
di, à Bruxelles, pour une visite offi­
cielle de cinq jours en Belgique.
9  MOSCOU. — Un communiqué offi­
ciel sur les entretiens soviéto-tchéco- 
slovaques qui ont commencé hier au 
Kremlin, cité par l’agence Tass ne 
laisse transparaître aucune donnée 
sur le but réel des discussions.

SIX OBJETS EN VOTATION 
CANTONALE DIMANCHE PROCHAIN
Les citoyens du  canton de B erne 

seron t appelés à se ren d re  aux  urnes 
ce p rochain  w eek-end  pour se p ronon­
cer su r six objets soum is en  votation  
populaire.

TROIS MODIFICATIONS DE LOIS
Le p rem ier ob jet concerne une m o­

d ification  de la  loi su r la  fo rm ation  
du  corps enseignant, dans le b u t de 
supp rim er ce que l’on a appelé le 
v icaria t. Selon les artic les 15 e t 16 de 
la d ite  loi, au  te rm e de leu r qua tre  
années d’études, les élèves des écoles 
norm ales recevaien t u n  sim ple certi­
fica t d’éligibilité, p e rm e ttan t à son 
titu la ire  d ’ê tre  nom m é à ti tre  p rov i­
soire à la tê te  d ’une classe. Ce régim e 
a u ra it dû ê tre  appliqué pour la  p re ­
m ière  fois aux  in s titu trices e t aux  
in s titu teu rs  sortis de l ’Ecole norm ale 
au  prin tem ps 1971. I l é ta it p révu  que 
ces dern iers, p endan t les deux p re ­
m ières années de leu r activ ité  au ­
ra ie n t é té  suivis p a r  des collègues 
expérim en tés e t au  term e de ce stage, 
ils au ra ien t reçu  le b rev e t bernois. 
C ette procédure fu t com battue p a r les 
o rgan isations des enseignants e t d ’au ­
tre  p a rt, ces nouvelles dispositions 
d ’application  se h eu rta ien t à des d iffi­
cu ltés p ra tiques, aussi son t-elles p u ­
rem en t e t sim plem ent abandonnées 
dans le nouveau  tex te  soum is aux  
électeurs, il ne fa it aucun  doute qu’une 
m a jo rité  de oui se dégagera pou r ce 
p rem ie r objet.

Le second ob jet po rte  su r une  m o­
d ification  de la loi su r la  pêche e t plus 
p a rticu liè rem en t su r une augm entation  
des taxes des paten tes, qui pou r une 
personne é tab lie  dans le canton de 
B erne, passe de 26 fr. annuellem en t 
à  40 fr., e t pou r les personnes d ’au tres 
cantons, de 76 fr. à  150 fr. Ces aug­
m en ta tions de p a ten tes  on t fa it l ’objet 
de p ou rparle rs  avec les sociétés des 
pêcheurs, qui on t obtenu la garan tie  
que ces nouvelles ressources fin an ­
cières se ra ien t u tilisées pour rem éd ier 
aux  dom m ages causés p a r  la  pollu­
tion, e t plus particu liè rem en t pour 
augm en ter le repeup lem en t des r i ­
v ières avec des poissons p rovenan t 
d e s  p iscicultures. Les pêetaew s q u | 
se ro n t les p rem iers cojaitefitiéS&igui^ 
v ro n t-ils  le  m ot d ’ord re  de leu rs  asso­
ciations qu i recom m andent le oui ? 
On le sau ra  d im anche soir.

Vingt-sept morts 
en septembre 

sur les routes bernoises
L a sta tis tiq u e  fa it  ap p a ra ître  que 

756 accidents de  la  c ircu lation  se sont 
p rodu its  dans le  canton de B erne, en  
sep tem bre  (517 à  l ’in té rieu r e t 239 à 
l ’e x té r ie u r des localités), fa isan t 515 
victim es (318 à l ’in té rieu r e t 197 à 
l ’ex té r ie u r  des localités), don t 27 m orts 
(11 à l ’in té rieu r e t 16 à  l’e x té r ieu r des 
localités). P en d an t le mois correspon­
d a n t de  l ’année précédente , le  nom bre 
des accidents av a it été de 742 (509 à 
l ’in té rieu r e t 233 à  l’ex té r ieu r des lo­
calités). Us av a ien t fa it 483 victim es 
(318 à  l ’in té rieu r e t 165 à l ’ex té rieu r 
des localités), don t 16 m orts (8 à l ’in ­
té r ie u r  e t 8 à l ’ex té r ieu r des localités).

Troisièm e objet, m odification de la 
loi su r les allocations pour enfan ts 
aux  salariés qui passera de 25 à 30 fr. 
p a r  mois. Selon tou te  prévision, un 
oui m assif d ev ra it so rtir des urnes 
pou r cet objet.

ET TROIS ARRÊTÉS POPULAIRES
Le p rem ier p o rtan t su r une  aide 

aux  chem ins de fer privés, p a r  une 
subvention  to tale  de 26 932 000 fr. 
pou r une période de six ans e t pour 
six  com pagnies de chem ins de fe r 
concessionnaires. R appelons que le 
18 fév rie r 1968, le peuple bernois avait 
re je té  p a r  une très faible m ajo rité  de 
261 voix (59 388 non contre 59 127 oui), 
l ’a rrê té  populaire  concernan t cette 
aide aux  chem ins de fe r  privés. A la 
su ite  de ce refus p a r  le peuple, trois 
in terven tions p arlem en ta ires fu ren t 
développées au G rand  Conseil, in v i­
ta n t le Conseil exécutif à soum ettre  
u n  nouveau p ro je t d’a rrê té  populaire 
devan t perm e ttre  de poursu ivre  cette 
aide financière  aux  chem ins de fer 
privés. Il app artien t une nouvelle fois 
au  peuple de ce prononcer.

Le H om e-école de Rossfeld, à Berne, 
destiné à des jeunes gens et des adu l­
tes, sou ffran t de graves infirm ités 
physiques, se trouve dans l ’u rgen t 
besoin de constru ire  de nouveaux  b â ­
tim ents, ce qui fa it l’objet d ’une de­
m ande de créd it dé quelque tro is m il­
lions rép a rtis  su r tro is ans. La néces­
sité  m êm e de ces tra v a u x  ne peu t 
ê tre  contestée.

D ern ie r objet, m ais non pas le m oins 
im portan t, un  créd it de 20 m illions 
rep ré sen tan t la  partic ipa tion  du  can­
ton, aux  dépenses nécessitées p a r  la 
p rép ara tio n  e t l’o rganisation  des Jeu x  
olym piques d ’h iv er en 1976 à In te r la -  
ken. Peu  d ’enthousiasm e pour la cam ­
pagne du oui, du m oins au  Ju ra , ce 
qu i ne d ev ra it pas ê tre  le cas pour 
l ’O berland, région d irec tem en t in té ­
ressée. P o u rtan t, force est de consta­
te r  que nos voisins va la isans avaien t 
p lus de « punch  » pou r fa ire  adm ettre, 
à leu rs électeurs, les crédits nécessai­
res. Le ré su lta t fu t payan t, dim anche 
soir, on  p o u rra it b ien y songer avec
' a m e r t u m e . -  ---------

. -aacri aah Charles -Wisartf,• ü ép u  té'.

DELÉMONT : Commission pour
l ’aménagement régional. — R éunis à 
D elém ont, les m aires e t les présiden ts 
de bourgeoisie du d is tric t on t décidé 
de fo rm er une com m ission d ’étude 
p o u r l’am énagem ent ru ra l. E lle sera 
présidée p a r  M. G. Scherrer, m aire  
de D elém ont.

PORRENTRUY : La jaunisse réap­
paraît. — U ne fo rte  recrudescence de 
cas de jaunisse  est à nouveau signalée 
dans le  d is tric t de P o rren tru y . P lu ­
sieurs personnes on t été transportées 
ces dern iers jou rs à l ’hôpital de cette 
ville, qui b ien tô t ne pourra  p lus su f­
fire.

CHRONIQUE DE SAINT-IMIER
«COMMERCE ET QUALITÉ» A 

FERMÉ SES PORTES. — O uverte  le 
11 octobre, cette  exposition s’est te r ­
m inée d im anche soir. E lle a eu la 
v is ite  de quelque 4500 personnes, soit 
u n  m illier de p lus que l ’an  dernier.

Oui à la 3e aide aux chemins de fer privés bernois
Le d e rn ie r d im anche de ce mois 

d ’octobre, le  corps élec toral can tonal 
dev ra  se p rononcer su r tro is révisions
de  lois e t tro is a rrê té s  populaires. U n 
de ces dern ie rs  concerne l ’aide aux  
en trep rises  de chem in de fe r  conces­
sionnaires, conform ém ent à la  loi fé­
déra le  du  20 décem bre 1957, su r les 
chem ins de fer. C’e s t n o tre  tro isièm e 
aide aux  chem ins de fe r  privés.

E n 1959 e t en  1963, les é lec teurs on t 
accepté avec des m ajo rités  ind iscu ta­
bles deux  p ro je ts de subventions en  
fav eu r des chem ins de fe r  p rivés du 
canton. C’est ce qu i a perm is d ’enga­
ger à cet effet, de 1960 à 1969 inclusi­
vem ent, des fonds publics de 102 m il­
lions de  francs au  total. D ans ce m on­
tan t, 85 m illions son t allés aux  am é­
lio rations techniques de to u t genre, 
alors que 17 m illions é ta ien t affectés à 
l ’am ortissem en t de dettes à  in té rê t 
fixe  de certa ines en trep rises.

E n revanche, le 18 fév rie r 1968, les 
é lec teurs de n o tre  canton on t repoussé 
à  la  trè s  fa ib le  m a jo rité  de 261 voix 
u n  p ro je t de subven tionnem ent p o r­
ta n t su r une dépense de 40 m illions. Des 
critiques av a ien t é té  soulevées dans 
la  cam pagne p récédan t ce tte  votation . 
Le p ro je t ne ten a it pas compte, en 
particu lie r, du  fa it q u ’on pouvait à 
l ’époque s’a tten d re  à une  rép a rtitio n  
p lu s favorab le  des charges en tre  la

C onfédération  e t le  can ton  de Berne. 
A lors que précédem m ent la  ré p a r ti­
tion  s ’é ta it fa ite  p a r  m oitié, on eu t 
dès l ’année 1968, pour les am élio ra­
tions techniques, un  p artage  calculé 
à raison  de 60 °/o à la  charge de la 
C onfédération  e t 40%  à la charge du 
can ton  de Berne.

Le nouveau  p ro je t soum is au  peuple 
a été conçu en fonction de cet allége­
m en t in te rvenu  en fav eu r de no tre  
canton. C’est ainsi que pour six en tre ­
p rises appelées à bénéficier de l ’aide 
cantonale, nous avons pu  prévo ir une 
subvention  de 26 932 000 fr., ce qui 
rep résen te  une  réduction  sensible p a r 
rap p o r t au  p ro je t re je té  p a r  le  peuple. 
L ’engagem ent des fonds publics se 
fe ra  de 1970 à 1975 inclusivem ent, soit 
pen d an t une  période de six  ans. Les 
tranches annuelles seron t de l’o rd re  
de  q u a tre  à cinq m illions de francs. 
L ’allégem ent in te rv en u  est très consi­
d érab le  si l ’on songe que pen d an t ces 
cinq dern ières années la p a r t  du  can­
ton  au  subven tionnem ent des am élio­
ra tio n s techniques a été de  p rès de 
d ix  m illions de francs seulem ent.

Nous recom m andons dès lors aux  
élec teurs de ne pas hésite r à vo ter oui 
le  26 octobre 1969, en fav eu r de la 
tro isièm e aide aux  chem ins de fer 
privés. Henri HUBER,

conseiller d’Etat
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E tat de siège au Chili
après une tentative de coup d’Etat

Pour la première fois depuis 37 ans, 
l'arm ée chilienne, la plus respectueuse 
de la légalité en Amérique latine, est 
passée hier à l’action.

Cette tentative de coup d ’E tat fait 
suite à une longue période d ’agita­
tion et de violence déclenchée par des 
organisations de gauche de tendance 
castriste telles que le MIR (mouve­
ment de la gauche révolutionnaire).

Le gouvernement peut com pter sur 
l ’appui d ’une grande partie de la po­
pulation, des partis démocrates chré­
tiens et des partis de gauche ainsi que 
sur celui des organisations profes­
sionnelles et syndicales.

Ces différents secteurs de la vie 
politique et sociale ont en effet ap­
porté publiquement leur soutien au 
président Eduardo Frei face au mou­
vement de sédition m ilitaire dont on 
ignore encore l’issue.

Contre le gouvernement, on ne 
compte jusqu’à présent qu’un régim ent 
de chars, le Tacna, enferm é dans 
ses cantonnements de Santiago. Mais 
on ne peut connaître avec exactitude 
ce qui se passe en province en raison 
des difficultés de communications.

Le bilan provisoire de ce mouve­
ment de sédition est le suivant: 1. 
L’état de siège a été décrété dans 
tout le pays pour une durée non en­
core fixée.

2. Deux officiers ont été arrêtés a 
San Felipe pour avoir tenté de sou­
lever un régiment. L ’un d ’eux est le 
m ajor M arshall qui avait été chassé 
de l’armée en septem bre pour avoir 
intentionnellement conduit son régi­
ment en retard  à une cérémonie offi­
cielle.

3. Un capitaine qui a pris m ardi m a­
tin le commandement du régim ent 
blindé Tacna se trouve enfermé 
avec les rebelles dans sa caserne. Il est 
impossible d’approcher des lieux qui 
son entourés par un puissant cordon 
de policiers. Des témoins ont assuré 
avoir entendu des coups de feu à l’in ­
térieur des bâtim ents dans la matinée 
mais à midi le plus grand calme ré ­
gnait aux bords déserts de la caserne 
où personne n’entre ni ne sort.

4. La session parlem entaire a été 
interrom pue par décret du président 
de la République.

5. L ’Université a spontaném ent fer­
mé ses portes et après s’être dirigés 
vers les locaux du régim ent Tacna, 
où ils n’ont pu pénétrer, les étudiants 
se sont rendus au Palais du gouver­
nement.

Un à un, les organisations profes­
sionnelles et les syndicats décident la 
grève dans un geste de solidarité avec 
le gouvernement. Les m ineurs ont été 
les premiers à appliquer cette mesure.

Les autorités m ilitaires affirm ent 
par la voix du porte-parole du gou­
vernem ent avoir la situation bien en 
m ain et le président Frei a pu voir 
se rassem bler plusieurs milliers de 
personnes devant son bureau de la 
Moneda sur la place de la Constitu­
tion, où il est apparu en fin de m ati­
née lorsque l’on a hissé le drapeau 
chilien tandis que la foule chantait 
l ’hymne national et criait « Vive Frei », 
« Vive le Chili ».

Les Chiliens ont accueilli avec le 
plus grand calme l’annonce de cette 
tentative de coup d ’Etat. Ni les par­
tis politiques, ni les gens dans la 
rue n’ont précipité leur réaction.

Le Liban en lutte contre les commandos
Les incidents qui avaient commencé samedi dernier au sud du Liban entre 

l’armée libanaise et les commandos palestiniens ont pris fin mardi, a annoncé 
m ardi soir l’agence du M oyen-Orient dans une dépêche datée de Beyrouth. 
L ’armée libanaise occupe le village de M ajdal Salom où s’étaient concentrés 
les commandos palestiniens. L’agence indique que cent résistants environ ayant 
épuisés leurs m unitions ont été retenus par les forces libanaises. Six Palesti­
niens ont été tués et onze blessés.

Le commandant en chef de l’arm ée de libération palestinienne, le général 
Abdel Razzak al Yehia, s’est rendu à Beyrouth pour discuter de la situation 
avec les autorités gouvernementales libanaises.

Toujours selon l’agence de presse du Moyen-Orient, les dirigeants de l’orga­
nisation de libération, à Damas, considèrent la  situation comme très sérieuse. 
Le comité de l’OLP a déclaré qu’il « dégageait sa responsabilité pour toute 
détérioration fu ture de la situation » et dem ande aux chefs d’Etats arabes 
« d’intervenir et d’assumer leur responsabilité historique devant cette situation ».

Hier, la Syrie a fermé sa frontière avec le Liban et l’a menacé de graves 
mesures de représailles s’il ne cessait pas ses attaques sur les bases de guérilla 
palestiniennes, situées en territo ire libanais.

Coup d’Etat en Somalie
L’armée et la police ont pris le pou­

voir lundi avant l’aube en Somalie 
— six jours après l’assassinat du p ré­
sident Shermarke, et moins de 24 
heures après ses funérailles.

D’après Radio Mogadiscio, le coup 
d’E tat a eu lieu à 3 h. du matin (1 h. 
suisse). Un conseil révolutionnaire a 
été constitué.

L ’armée et la  police ont pris le pou­
voir pour « sauver la Somalie de la 
corruption des classes dirigeantes », 
qui ont violé la loi et la Constitution, 
a déclaré Radio Mogadiscio, qui a 
ajouté: « Les pires choses se sont 
produites. Elles ont abouti à l’assassi­
nat de notre président. »

D’après la radio, le conseil s’est en­
gagé à respecter les traités et obliga­
tions internationales auxquels a sous­
crit la Somalie. La Somalie continuera 
de suivre une politique de non-ali­
gnement et non-ingérence dans les 
affaires intérieures des autres pays, 
mais elle aidera « tous les combat­
tants de la liberté ».

Le régime révolutionnaire s’a tta ­
chera à éliminer le tribalism e a en­
core déclaré Radio Mogadiscio.

Un couvre-feu d ’une durée de seize 
heures a été décrété.

France : une «locomotive» 
pour les radicaux

Après son élection dimanche dernier 
à la présidence du P arti radical-socia­
liste, M. M aurice Faure, 47 ans, dé­
puté du Lot, ancien ministre, avait 
clairem ent laissé entendre qu’il allait 
« secouer la poussière » dans le parti. 
Il s’est fixé cent jours pour m ener à 
bien sa tâche de réorganisation.

Une de ses premières mesures serait 
la  nomination au poste de secrétaire 
général de M. Jean-Jacques Servan- 
Schreiber, directeur de l’hebdoma­
daire « L’Express » et auteur du « Dé­
fi américain ». Toutefois, pour être 
valable, cette désignation devra re ­
cevoir l ’aval du bureau national du 
parti qui ne se réunira que le 29 oc­
tobre.

La visite des cosmonautes soviétiques aux Etats>Unis

LE BILLET DE JULES HDMBEKT-DHOZ

LA TRAGÉDIE DE PRAGUE CONTINUE
Une nouvelle fois les chefs de l’Etat 

et du Parti communiste tchécoslova­
ques sont à Moscou: Svoboda, Cernik. 
les anciens collaborateurs de Dubcek, 
ceux qui condamnèrent l’invasion de 
leur pays le 21 août 1968. Ils sont 
restés à leur poste de président d’une 
république humiliée et bafouée et de 
chef d'un gouvernement de fantoches. 
Leur chef est maintenant Husak qui 
joue à Prague les Kisslings ou les 
Kadars.

Dubcek, lui, est resté à Prague, 
accusé des pires crimes, destitué de 
ses fonctions, privé du mandat de dé­
puté que lui avait confié le peuple et 
que les sbires de Moscou lui ont en­
levé.

Ce dernier voyage à Canossa sera- 
t-il la dernière humiliation imposée 
à ceux qui ont capitulé devant la  
force brutale de l’URSS ? Ils ont déjà 
renié les résolutions écrites et votées 
par eux au lendemain de l’occupation. 
Ils ont répété, en perroquets commu­
nistes fidèles, que l’intervention m ili­
taire soviétique fut un geste de so li­
darité et de fraternité prolétariennes 
pour sauver le pays de la  contre- 
révolution menaçante et du complot 
des im périalistes occidentaux. Ils ont 
épuré le parti, les syndicats, les jeu­
nesses, les universités, érigé la déla­
tion en vertu nationale et le  m en­
songe en principe de gouvernement.

Que faut-il de plus à Brejnev pour 
rendre au pays sa souveraineté et 
retirer les troupes d’occupation ? Les 
têtes de Dubcek, de Smrkovsky et de 
tous ceux qui refusent de falsifier 
l’histoire ? Déjà les tribunaux ont 
commencé à condamner ceux qui dans 
la rue ont clamé leur indignation  
devant l’occupant et les anciens sta li­
niens, maintenant, maîtres de la bu­
reaucratie du parti et de l’Etat, ex i­
gent des procès contre les responsa­
bles du printemps de Prague.

La « normalisation » est réalisée, le

parti ne sont pas « normalisés ». Les 
mains des agents du Kremlin.

Mais Brejnev et ses coéquipiers 
savent fort bien que le peuple et le 
parti en sont pas « normalisés ». Les 
purges ont été faites d’en haut, sous 
pressions et menaces: le peuple courbe 
l’échine parce qu’il ne peut faire au­
trement, découragé devant le renie­
ment de ceux qu’il acclamait et 
soutenait après le 21 août 1968, 
mais il n’est pas gagné et le prouve 
dès qu’une occasion s’en présente; lors 
de la victoire d’une équipe de football 
tchèque contre une équipe soviétique 
ou lors du premier anniversaire de 
l’occupation militaire. Il le prouve 
surtout en travaillant au ralenti. C’est 
parce que les chefs n’ont aucune con­
fiance dans leur « normalisation » 
qu’ils interdisent la réunion du con­
grès du parti et les nouvelles é lec­
tions au Parlement. Le spectacle donné 
par le Comité central du parti et le 
Parlem ent croupion est lamentable. 
Elus encore sous la dictature de No- 
votny et habitués à obéir aux ordres 
des bureaucrates, ils ont approuvé la 
politique de Novotny, puis celle de 
Dubcek, puis celle de Husak, prêts à 
se soumettre aux ordres de Moscou 
et de se renier trois fois en deux an­
nées.

Résultat de la crainte ? Non ! Fruit 
de l’éducation imposée à tous les m i­
litants communistes d’accepter les dé­
cisions de Moscou sans les discuter. 
L’infaillibilité du Kremlin est plus 
fortement enracinée dans les partis 
communistes que l’infaillibilité du 
pape ne l’est dans l’Eglise catholique 
romaine.

Cependant la contestation commence 
à s’installer aussi dans les partis com­
munistes. Entre les paroles et les 
actes des chefs communistes, il y  a 
de teilles contradictions que les plus 
aveugles, commencent à voir et à  
comprendre.

A la contestation de Garaudy et 
d'Aragon en France vient de s’ajouter 
en Autriche l'exclusion d’Ernest Fi­
scher, un des principaux idéologues du 
Parti communiste autrichien. C’est 
sous son influence que ce parti avait 
pris une attitude très hostile à l’inter­
vention militaire russe en Tchécoslo­
vaquie et avait même proposé une 
conférence des partis occidentaux pour 
juger et condamner la politique du 
Kremlin. Ayant refusé de faire son 
mea-culpa, il fut exclu du parti. Mais 
cette exclusion ne rallie pas l’unani­
mité. Vingt-sept membres du Comité 
central — soit plus d’un tiers — ont 
signé une résolution contre l'exclusion  
de Fischer. Marek, rédacteur de la 
revue théorique du parti a déclaré à 
la radio que l’exclusion d’Ernest F i­
scher a détruit l’esprit démocratique et 
la confiance du parti. Il a déclaré que 
l’âge moyen des membres du Comité 
central est de 70 ans, vieux militants 
formés sous l’ère stalinienne.

L’unité du parti est menacée.
Les chefs du Kremlin obtiendront 

de la délégation tchèque toutes les 
déclarations qu’ils désirent pour fa l­
sifier l ’histoire à la manière de Sta­
line. Mais les documents votés par le 
congrès illégal du Parti communiste 
tchèque, réuni à Prague le 21 août 
1968, avec la participation de 1319 dé­
légués sur 1540 déjà élus par les 
sections pour le congrès convoqué 
pour le 9 septembre 1968 restera dans 
l ’Histoire comme l’expression libre des 
communistes tchécoslovaques face aux  
troupes d’occupation et comme la 
condamnation des agresseurs et de 
leurs baillis qui falsifièrent l’Histoire 
pour légitim er après coup un crime 
contre le droit international et contre 
les principes d’humanité et de liberté 
qui sont à la base de l ’action socia­
liste.

JULES HUMBERT-DROZ.

0  MIAMI. — Un avion à réaction de 
la Pan American Airways, avec 36 
personnes à bord, a été détourné mar­
di matin sur La Havane, alors qu’il 
faisait route de Mexico sur Miami.
£  GERONE. — Le Conseil de guerre 
de Gerone a condamné, mardi à dix- 
huit ans de prison, Francisco Tubau 
qui était accusé de « terrorisme ».
0  PARIS. — La France a décidé 
d’accorder l’asile politique aux deux  
jeunes Allemands de l’Est qui ont dé­
tourné, dimanche, un avion polonais 
sur l’aéroport du secteur français de 
Berlin-Ouest. La Pologne avait de­
mandé que les deux « pirates » lui 
soient remis.

0  PARIS. — Après de nombreuses 
escarmouches localisées dans de petits 
ateliers, la plus importante usine de 
la régie Renault risque d’être grave­
ment perturbée, jeudi, par une grève 
générale.

Le principal syndicat, la CGT (de 
tendance communiste) a, en effet, lan­
cé un ordre de grève aux 25 000 ou­
vriers de l’usine de Boulogne-Billan- 
coürt, dans la région parisienne.

Depuis plus d’un mois, chaque jour, 
des ateliers sont touchés par des ar­
rêts de travail lim ités dans le temps, 
mais qui ont une certaine influence 
sur le marché de la plus importante 
usine d’automobiles de France. On

apprend, d’autre part, que la direc­
tion d’une usine de l’Ouest, la société 
Renault-Somua (fabrique de matériel) 
est retenue depuis le matin, dans 
l’usine qu’occupent 800 grévistes.

%  ROME. — Dans toute l’Italie, l’agi­
tation sociale se poursuit. De plus en 
plus des heurts violents se produisent 
entre grévistes et non grévistes, ou­
vriers et employés de bureau. Les in­
cidents sont en général le fait de 
jeunes manifestants « maoïstes » dont 
les trois centrales syndicales se déso­
lidarisent d’ailleurs, mais avec un 
temps de retard de plus en plus mar­
qué.

AU TRIBUNAL DE POUCE DE LAUSANNE

Le radio-technicien en savait-il trop?

Les d eu x  cosm onautes soviétiques Georgi G. Beregovoi (à gauche) et Cons­
tan tin  F eostikov  fa droite) ont été reçus, m ardi, par le président des E tats- 
U nis M N ixon à la Maison Blanche. Les d eux  hom m es, inv ites par leur 
collègue 'am éricain Frank B orm an (au centre) é ta ient égalem ent les hôtes du

vice-présiden t A gnew .

P résiden t : M. Vodoz. M inistère
public : M. Rochat, su b s titu t du p ro ­
cureur.

Une simple contravention est à 
l’origine de cette curieuse affaire. 
Comment en est-on arrivé jusqu’au 
tribunal ? C’est toute u n e  histoire.

M. R. B. est un  drôle de personnage. 
Il est considéré par le tribunal comme 
peu sociable, aigri par certaines in­
justices dont il aurait été victime 
dans sa vie. Quoique d’un état d ’es­
p rit perturbé, l’accusé est intelligent 
et très qualifié dans les domaines 
techniques. Ce sont d’ailleurs ses dons 
professionnels qui l ’ont amené devant 
le Tribunal de police. Il s’est présenté 
de bon coeur, bien décidé à rem uer la 
conscience de l’opinion publique.

On reproche au prévenu d ’avoir en­
freint la régale postale en exploitant 
des installations réceptrices de radio 
à des fins illégales. P ar hasard ou in­
tentionnellement, il a capté et enre­
gistré des communications de la po­
lice municipale de Lausanne et la 
police cantonale pour les transm ettre 
ensuite à des tierces personnes. Nanti 
de la chose, les PTT lui ont infligé 
une amende de 100 fr„ plus 50 fr. pour 
les frais. L’intéressé a fait opposition, 
ce qui lui vaut aujourd’hui ce procès.

LES POSSIBILITÉS
DE LA PREMIERE CHAINE...

Tout a commencé lorsqu’un agen 
de police s’est présenté à son domi­
cile pour une infraction au code de la 
route. M. R. B. a profité de l’occasion 
pour inviter l’agent à écouter sur un 
magnétophone la bande enregistrée 
d’une conversation entre deux poli­
ciers de service. Celle-ci m ettait direc­

tem ent en cause des personnalités de 
notre ville. Ces documents ont-ils 
vraim ent un  intérêt quelconque ? 
C’est si facile de faire des montages 
de son... D’autre part, ces enregistre­
m ents sont déjà assez anciens. Toute­
fois, la direction de police a pensé 
qu’elle devrait intervenir auprès des 
PTT, afin que ceux-ci séquestrent la 
bande incriminée et la - détruisent.

R. B. a visiblement cherché le 
scandale. H s’est adressé à Radio- 
Lausanne pour lui proposer la diffu­
sion de cette conversation secrète, qui 
a été programmée dans l’émission «La 
Suisse insolite ».

L'accusé est très bavard. Il se plait 
à faire de longues explications devant 
une salle amusée. Il se dit traum atisé 
par les révélations contenues dans les 
messages de la police.

— A  un  certain m om ent, je  vo u ­
lais détru ire  tous m es appareils, et 
fa ire autre chose. La police m ’a dé­
goûté. J ’ai d’autre  part averti à p lu ­
sieurs reprises les P T T  des in te r­
férences qui se produisen t sur la 
prem ière chaîne de la Télévision  
française. Chaque spectateur peu t 
entendre les m essages de la police. 
Je suis tom bé dessus par hasard, en  
procédant à des réglages de postes 
TV. Vous savez, l’enreg istrem ent est 
pour m oi une espèce de m aladie. Je 
n ’ai jam ais « m aquillé » des appareils 
radio. Je  reconnais avoir m od ifié  des 
récepteurs pour une m aison de G e­
nève a fin  de les brancher sur les 
fréquences de l’aviation.

» S i j ’en ai fa it part à des tiers, 
c’est que m oi-m êm e je  ne pouvais 
pas croire ce que j'a i entendu. J ’a i­

m erais encore vous dire que je  n'ai 
jam ais écouté la police cantonale  
com m e le m entionne le procès-verbal. 
Je sais par contre avec certitude  
que des gens écoutent la police. Par 
exem ple, j ’ai la preuve form elle que 
des journalistes sont en possession  
d'une radio réglée sur les fréquences 
desservies par la police.

PRIX NOBEL DE LA JUSTICE
Dans sa plaidoirie, l'avocat de la 

défense est très ferme :
— Le contenu du m essage en ques­

tion est très grave. C’est heureux  
que des citoyens dénoncent ce scan­
dale. Mon client m érite  le P rix  Nobel 
de la justice. J ’adm ire son com por­
tem ent.

Un représentant de la Direction de 
police de Lausanne est venu témoi­
gner :

— Il est possible qu’il y  ail eu des 
flo ttem en ts  techniques et dans le p er­
sonnel au début de notre in sta lla ­
tion. Depuis lors nous avons perfec­
tionné notre systèm e. Il n ’est pas 
im possible qu’il y  ait eu aussi des 
écarts de langage m alheureux. Mais 
nous avons poussé l’instruction  de 
nos agents depuis quelques années 
déjà.

» N otre d ispositif de transm ission  
radio facilite  la tâche des patrouilles. 
Il perm et une in terven tion  plus ra­
pide. Vous com prendrez alors que le 
dialogue codé ne peu t pas être in s ti­
tué. Nous prendrons toutes les m e ­
sures qui s’im posent si l’un  de nos 
agents com m etta it des indiscrétions.»

R. B. n’aura pas le Prix Nobel de la 
justice, mais 50 fr. d’amende. K. S ch.




